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SONDAGE LÉGER MARKETING-LE DEVOIR

TRIPLÉ JAMAICAIN AU 200 MÈTRES

G U I L L A U M E
B O U R G A U L T - C Ô T É

I l fait des vagues jusque dans
les sondages : l’arrivée mou-

vementée de Jacques Duches-
neau au sein de la Coalition ave-
nir Québec (CAQ) semble en
effet avoir donné une forte im-
pulsion au parti de François Le-
gault. Ce dernier est en hausse
de six points par rappor t au
jour 1 de la campagne électo-
rale, et cette remontée laisse
présager d’une véritable lutte à

trois d’ici le 4 septembre.
C’est ce que révèle le pre-

mier coup de sonde de la cam-
pagne de Léger Marketing,
réalisé pour Le Devoir entre
lundi et mercredi auprès de
1589 répondants. Il accorde
une légère avance au Parti qué-
bécois (PQ) de Pauline Marois,
à 32%, un point devant les libé-
raux de Jean Charest (31%). La
CAQ se situe maintenant à
27%. Québec solidaire est à 6%,
devant Option nationale et le
Parti vert (2% chacun).

Le sondage précédent de
Léger, publié dans Le Journal
de Montréal le 1er août (lors du
déclenchement de la cam-
pagne), accordait 33 % des in-
tentions de vote au PQ, 31% au
PLQ et 21% à la CAQ. Le prési-
dent de la firme, Jean-Marc
Léger, estime que « la remon-
tée de la CAQ [qui retrouve
ses appuis du mois de février]
est liée au bon début de cam-
pagne de M. Legault, mais sur-
tout à l’ef fet de la candidature
de Jacques Duchesneau »,

confirmée la fin de semaine
dernière. L’arrivée du méde-
cin Gaétan Barrette comme
candidat a aussi pu jouer posi-
tivement, pense M. Léger.
Chose cer taine, « la CAQ a

La CAQ gagne six points et brouille les cartes

AGENCE FRANCE-PRESSE

Usain Bolt (au centre) a remporté hier le 200 mètres à Londres devant ses compatriotes Yohan Blake
(à droite) et Warren Weir. Nos informations en page B 8.  

J E A N N E  C O R R I V E A U

Par une étonnante coïncidence, la Ville de
Montréal a décidé, mercredi, de suspendre

l’octroi de 14 contrats totalisant près de 29 mil-
lions de dollars à une entreprise de Tony Ac-
curso, quelques heures avant l’arrestation de ce-
lui-ci par la Gendarmerie royale du Canada
(GRC). L’administration du maire Gérald Trem-
blay a indiqué hier qu’elle désirait procéder à cer-
taines vérifications avant d’aller de l’avant, préoc-
cupée par la facilité avec laquelle l’entrepreneur
décrochait à répétition des contrats de la Ville.

M. Accurso fait partie d’un groupe de cinq
suspects qui ont été arrêtés hier matin par la
GRC pour une présumée af faire de complot,
de fraude et de corruption. La somme d’im-
pôt fédéral détour née atteindrait plus de
3 millions de dollars, a indiqué la GRC. Il a
été appréhendé à son domicile de Deux-Mon-
tagnes et conduit, menottes aux poings, au

Montréal
suspend l’octroi
de 14 contrats 
à Accurso

LE POIDS D’UNE VOIX

30 électeurs pour
raconter la démocratie,
un projet de l’ONF
avec Le Devoir

Aujourd’hui › Pierre, 52 ans, 
de Hochelaga-Maisonneuve,
conseiller en gestion

« Allez voter et arrêtez de chialer! »
www.ledevoir.com/30electeurs

I l y avait eux et les autres. Eux : Usain Bolt
et Yohan Blake. Les autres, quelques fou-
lées derrière ; courir un 200 mètres en 20

secondes et des poussières est largement insuf-
fisant quand on a affaire à un extraterrestre et à
son dauphin. Bolt a fait 19,32, Blake 19,44, Bolt
a dit qu’il n’était pas au meilleur de sa forme, il
a ralenti en fin de parcours, et il faudra trouver
un moyen de se raccrocher la mâchoire. Jamais
personne n’avait réussi à conserver son titre
olympique sur 100 et 200, hé, jamais personne
n’avait réussi à conserver son titre olympique
sur 200. C’est dingue tout ça.

Et puis, ne l’oublions pas, ce Yohan Blake. Il

a vaincu Bolt sur les deux distances aux sélec-
tions jamaïcaines, ce qui a d’ailleurs fait dire à
ce dernier qu’il est parfois bon de perdre, ça
vous ramène sur le plancher des vaches alors
que vous avez l’habitude de voler. Blake a dit
qu’il relevait du privilège d’être deuxième der-
rière Bolt. Hier, il a ajouté qu’il devait attendre
son tour. Son heure viendra. La question étant
de savoir quand.

Quant au meilleur des autres, il s’appelle
Warren Weir et il s’adonne à venir du même
diable de pays de moins de 3 millions d’habi-
tants — qui célébrait en début de semaine le
cinquantenaire de son indépendance — qui fa-
brique des champions et des championnes de
sprint à la chaîne. Lui et Blake n’ont que 22 ans.

L’exploit a amené le quotidien de Kingston Ja-

HORS-JEUX

Ja’ 1-2-3

JEAN
DION

Une lutte à trois 
Si des élections provinciales avaient lieu aujourd’hui, 
pour quel parti auriez-vous l’intention de voter ?

Après Francophones Autres 
répartition langues

Parti québécois 32% 39 % 3 %

Parti libéral 31 % 18 % 81%
Coal. avenir Québec 27 % 31 % 9 %
Québec solidaire 6 % 7 % 1 %
Parti vert 2 % 2 % 4 %
Option nationale 2 % 2 % 2 %
Étude Léger Marketing réalisée du 6 au 8 août 2012 par Internet auprès de 1589 personnes de plus 
de 18 ans, réparties dans toutes les régions du Québec. L’étude complète est disponible sur ledevoir.com

■ Une lutte à trois se profile ■ Les francophones désertent le PLQ

Lire aussi › L’éditorial de Ber-
nard Descôteaux: À prendre
au sérieux. Page A 8

La précision des sondages 
Internet. Page A 9

VOIR PAGE A 10 : CAQ

Lire aussi › L’éditorial de Josée Boileau: 
Les vraies questions. Page A 8

Charest voit un complot radio-canadien
contre lui. «Le laxisme n’est pas chez nous, 
il est à Radio-Canada, sur ses règles
d’éthique.» Page A 3

Le PQ veut protéger les entreprises 
québécoises. Pauline Marois propose 
la création d’un fonds stratégique 
d’investissement de 10 milliards. Page A 3

Parole de François Legault, le 9 à 5 commen-
cera dès le secondaire. «L’horaire n’est pas
adapté à la réalité d’aujourd’hui.» Page A 3

Françoise David est prête à soutenir un gou-
vernement péquiste minoritaire. Page A 5

Gabriel Nadeau-Dubois continue à soulever
les passions. Page A 4

Élections
Québec 2012

Lire aussi › Deux nouvelles médailles pour 
le Canada Page B 9 

VOIR PAGE A 10 : TRIPLÉ

VOIR PAGE A 10 : ACCURSO
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CHRIS YOUNG LA PRESSE CANADIENNE

Les appels automatisés auraient tenté d’induire en erreur les
électeurs en les avisant faussement du déménagement de leur
bureau de scrutin.

M A R I E  V A S T E L

Correspondante parlementaire 
à Ottawa

L es conservateurs n’ont pas
dit leur dernier mot dans

la lutte juridique que leur livre
un groupe de citoyens qui dit
avoir été victime d’appels frau-
duleux lors de la dernière
campagne électorale.

L’équipe juridique de sept
députés conservateurs — dont
l’élection est contestée par
neuf électeurs représentés par
le Conseil des Canadiens —
exige de la par t de ces der-
niers qu’ils déposent 250 000 $
afin d’être assurés que dans
l’éventualité où la Cour fédé-
rale tranche en leur faveur, les
clients du Conseil des Cana-
diens puissent débourser frais
et dépens. Les avocats du
Parti conservateur ont déposé
une motion en ce sens à la
Cour fédérale cette semaine ;
le tribunal s’y penchera le
18 septembre.

En attendant, l’organisation
citoyenne de gauche de-
mande à ses sympathisants
de l ’aider à amasser les
fonds. Et sa présidente natio-
nale qualifie la requête de ses
opposants de rien de moins
qu’une tentative de leur impo-
ser un nouvel obstacle dans
cette poursuite. « Alors que
ces obstructions incessantes
par le Par ti conservateur
continuent de hausser les frais
judiciaires, nous [ne seront
pas freinés dans] notre déter-
mination à défendre la démo-
cratie et rétablir les droits des
électeurs », a plaidé la direc-
trice du Conseil des Cana-
diens, Maude Barlow, dans
une lettre envoyée aux parti-
sans du groupe pour les invi-
ter à contribuer.

Les citoyens représentés
par le Conseil des Canadiens
af firment avoir reçu des ap-

pels frauduleux — automati-
sés et de vive voix — les avi-
sant faussement d’un déména-
gement de leur bureau de
scrutin. Ils mettent en cause
six circonscriptions rempor-
tées par moins de 900 voix, et
moins de 2000 voix pour la
septième. Les avocats conser-
vateurs ont tenté — en vain
— de faire invalider la pour-
suite en arguant que leur re-
quête a été présentée trop
tard et qu’aucun d’entre eux
n’a dans les faits été privé de
son droit de vote. « C’est une
tentative transparente d’invali-
der les résultats of ficiels de
l’élection simplement parce
que ce groupe activiste ne les
aime pas » ,  a commenté le
porte-parole du Parti conser-
vateur, Fred DeLorey.

Affidavits
L’entreprise Responsive

Marketing Group (RMG) a
par ailleurs nié avoir pris part
aux appels en question et sur-
tout avoir téléphoné chez l’un
des plaignants. Dans une dé-
claration sous serment dépo-
sée mercredi, la compagnie a
en outre rejeté les allégations
d’une ancienne employée, An-
nette Desgagné, qui a déclaré
dans sa propre déclaration
sous serment avoir appelé
elle-même des électeurs pour
les envoyer voter au mauvais
endroit.

Dans une autre déclaration
sous serment déposée mer-
credi, Joe Leuzzi, le directeur
de campagne de Joyce Bate-
man — députée de l’une des
circonscriptions en cause,
Winnipeg–Centre-Sud — ré-
fute à son tour que son équipe
ait participé à une campagne
téléphonique qui avisait les
électeurs d’un faux déménage-
ment de bureau de scrutin.

Le Devoir

APPELS FRAUDULEUX

Les conservateurs
demandent un dépôt de
250 000 $ à leurs opposants

M A R I E  V A S T E L

Correspondante parlementaire 
à Ottawa

L e Parti québécois ne digère
pas que le prochain juge

québécois de la Cour suprême
soit choisi par des députés fé-
déralistes, et notamment par le
père de la loi sur la clarté Sté-
phane Dion. Les troupes de
Pauline Marois dénoncent la
formation d’un comité qu’elles
jugent composé d’un «mélange
d’individus qui ignorent la réa-
lité québécoise et de fédéralistes
qui ont combattu les aspirations
du Québec toute leur vie».

Le ministre fédéral de la Jus-
tice, Rob Nicholson, a annoncé
mercredi les noms des cinq dé-
putés qui l’aideront à nommer
le prochain magistrat québécois
du plus haut tribunal au pays :
les conser vateurs Jacques
Gourde, Kerry-Lynne Findlay
et Greg Rickford, ainsi que la
néodémocrate Françoise Boivin
et l’ex-chef libéral Stéphane

Dion. «Si ce comité doit proposer
un juge à la Cour suprême, ce
n’est pas l’intérêt du Québec qui
primera », s’est inquiété hier
Alexandre Cloutier, candidat pé-
quiste dans Lac-Saint-Jean.

Puisque le Bloc québécois
ne compte plus que quatre dé-
putés à Ottawa, il n’a plus le sta-
tut de parti reconnu. Résultat :

il n’a pas de siège à ce comité
de sélection. Mais le ministre
Nicholson a précisé dans son
communiqué qu’il consultera le
juge en chef du Québec, le Bar-
reau du Québec et le ministre
de la Justice de la province.
« C’est de cette manière que la
voix du Québec se fera enten-
dre », a noté Sébastien Gram-
mond, professeur de droit civil
à l’Université d’Ottawa.

Qui plus est, les possibles
successeurs à la juge Marie
Deschamps proviendront né-
cessairement du Québec. «Il ne
faut pas exagérer les craintes
concernant les vues des membres
du comité […] Parce que, de par
la courte liste [de candidats], ce
sont des gens qui vont déjà rem-
plir les éléments qui font de la ju-

ridiction du Québec
que c’est dif férent », a
noté Stéphane Beau-
lac, professeur de
droit à l’Université de
Montréal.

L’un des députés
faisant partie de ce comité, la
néodémocrate Françoise Boi-
vin, a peu apprécié cette sortie
du Parti québécois, qu’elle qua-
lifie d’«attaque très peu fondée».
Car trois des cinq membres du
comité sont tout de même des
Québécois. Puisqu’il s’agit
d’une cour sous juridiction fé-
dérale, il est normal qu’elle soit
gérée au fédéral, a-t-elle rétor-
qué. Et rien n’empêche de le

faire en s’assurant que le futur
juge ait une connaissance du
droit québécois et de la société
québécoise. «Moi, je pense que
je suis aussi à même, comme
fille du Québec, de le faire »,
s’est-elle défendue.

Le Parti québécois souhaite-
rait cependant que le Québec
ait un droit de veto sur la no-
mination d’un juge de la pro-
vince à la Cour suprême. Le fé-
déral n’a jamais accepté cette
demande, certains s’inquiétant
de voir Ottawa se faire sou-
mettre une liste concoctée par
un gouvernement souverai-
niste. « Il est peu probable qu’on
nomme à la Cour suprême des
gens qui af fichent des opinions
souverainistes publiquement »,
a résumé M. Grammond.

À l’instar du chef libéral
Jean Charest, le chef caquiste
François Legault insiste sim-
plement pour que le Québec
soit consulté.

Le Devoir

Cour suprême : le PQ s’inquiète de voir 
des fédéralistes choisir le prochain juge

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Les conservateurs souhaitent transformer la Biosphère en centre météorologique d’ici 2013.

K A R L  R E T T I N O - P A R A Z E L L I

L e débat au sujet du changement de vocation de
la Biosphère se transporte à l’Hôtel de Ville de

Montréal. Une motion déposée récemment par
une conseillère de Projet Montréal somme l’admi-
nistration Tremblay de faire pression sur le gou-
vernement fédéral pour maintenir les activités mu-
séales du célèbre dôme du parc Jean-Drapeau.

L’initiatrice de la motion, la conseillère de De
Lorimier, Josée Duplessis, invoque un proto-
cole d’entente signé en 1991 par le conseil mu-
nicipal de Montréal et le gouvernement du Ca-
nada. Elle estime que cette entente prévoit le
maintien des activités muséales de la Bio-
sphère jusqu’en 2016.

Le gouvernement conservateur a toutefois
laissé entendre ce printemps que dans la foulée
des coupes budgétaires, l’offre muséale serait
remplacée par un centre météorologique d’En-
vironnement Canada d’ici la fin de 2013.

«Aller mettre un siège social de fonctionnaires
dans un parc comme ça, ça n’a aucun sens ! Ça
veut dire que ce n’est plus un édifice patrimonial,
que ce n’est plus un édifice accessible au public
non plus, qu’il perd sa vocation première », s’in-
surge la conseillère municipale.

Elle assure que le protocole d’entente qui lie
la Ville au gouvernement fédéral est contrai-
gnant et que celui-ci doit obtenir l’aval du
conseil municipal pour modifier la vocation de
la Biosphère. « Mais on connaît les conserva-
teurs et leur côté assez cow-boy. Ils pourraient

très bien menacer de fermer la biosphère, ajoute-
t-elle. Il faut que le maire Tremblay fasse du lob-
byisme auprès du gouvernement fédéral. » La mo-
tion devrait être débattue à l’Hôtel de Ville le 20
ou le 21 août prochain.

Le vice-président du comité exécutif et respon-
sable de l’environnement et du développement
durable à la Ville de Montréal, Alan DeSousa, a
refusé d’indiquer si la Ville accédera ou non aux
demandes de Projet Montréal. «La motion est in-
téressante, mais nous ne nous prononcerons pas
sans avoir tous les faits, toutes les analyses. […]
On va avoir des discussions avec Environnement
Canada et on va être capable de faire une analyse
complète sur ce qu’ils ont en tête et sur nos droits et
nos obligations vis-à-vis du bâtiment », s’est-il
contenté d’affirmer, sans préciser à quel moment
ces discussions pourraient mener à une décision.
«Il faut s’assurer de faire une bonne analyse des
droits et obligations de chacun», a-t-il répété.

La Biosphère est « le seul musée d’environne-
ment en Amérique du Nord». Environ 90000 vi-
siteurs — en majorité des groupes scolaires —
s’y rendent chaque année pour profiter d’activi-
tés éducatives au sujet des grands enjeux envi-
ronnementaux. Au début des années 1990, le
gouvernement fédéral a investi plus de 17 mil-
lions de dollars pour l’aménagement et l’exploi-
tation du Centre d’interprétation sur l’eau et
l’environnement afin de souligner le 350e anni-
versaire de la Ville de Montréal en 1992.

Le Devoir

Biosphère : Tremblay doit agir
Projet Montréal a déposé une motion sommant le maire à intervenir
auprès d’Ottawa pour maintenir les activités muséales

Le Parti québécois souhaiterait
que le Québec ait un droit de veto
sur la nomination du juge

M É L A N I E  M A R Q U I S

M ichael Sabia n’a pas pris
par t à des activités de

lobbyisme lors de son séjour à
Sagard en août 2011, a tranché
hier le Commissaire au lob-
byisme du Québec.

La vérification «n’a pas permis
d’établir que des activités de lob-
byisme ont été exercées au sens de
la Loi sur la transparence et
l’éthique en matière de lob-
byisme», a indiqué le Commis-
saire dans un bref communiqué.

Le rappor t produit par la
commission ne sera pas rendu
public, car les informations de
nature personnelle y figurant
sont protégées par la législation
en matière de protection des
renseignements personnels.
« Lorsqu’on peut rendre pu-
bliques les informations, on le
fait, mais dans ce cas-là, comme
l’objet de la vérification était une
rencontre de nature privée, notre
rapport contient plusieurs élé-
ments de nature confidentielle»,
a expliqué Louise-Andrée Moi-
san, la directrice des communi-
cations du Commissaire au lob-
byisme du Québec.

Le président et chef de la di-
rection de la Caisse de dépôt
et placement du Québec faisait
l’objet d’une enquête depuis
que sa présence au somptueux
domaine familial des Desma-
rais en août 2011 avait été ré-
vélée dans un article du Jour-
nal de Québec.

Le Parti québécois (PQ) avait
réagi en demandant au Commis-
saire au lobbyisme du Québec
de se pencher sur cette affaire.
Le Commissaire au lobbyisme
du Québec avait toutefois déjà
décidé de procéder à des vérifi-
cations avant l’intervention du
PQ. «La vérification a commencé
à l’initiative du commissaire», a
toutefois indiqué Mme Moisan.

Le dossier d’enquête sur les
liens unissant Power Corpora-
tion — propriété de la famille
Desmarais — et les représen-
tants de la sphère politique, ou-
vert à la demande du député de
Québec solidaire, Amir Khadir,
est toujours en cours.

La Presse canadienne

SÉJOUR À SAGARD

Lobbyisme :
Sabia est
blanchi
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R O B E R T  D U T R I S A C

à Québec

Toujours aussi outré par le reportage de Radio-
Canada sur la filature d’Eddy Brandone à la-

quelle on l’associe, Jean Charest a laissé entendre
qu’on a cherché à nuire à sa campagne.

«Disons que le timing est choisi: on est en cam-
pagne électorale», a déclaré Jean Charest dans un
point de presse en matinée hier. En plus de criti-
quer le travail des journalistes comme il l’avait fait
la veille, il s’en est pris à «ceux qui dirigent Radio-
Canada et qui ont pris la décision» de diffuser ce
reportage.

En revanche, l’hypothèse que l’establishment
fédéraliste qui l’a convaincu de faire le saut en
politique au Québec en 1998 le largue au-
jourd’hui pour jeter son dévolu sur François Le-
gault lui apparaît comme une « grande théorie
des complots ».

Jean Charest n’entend pas se laisser distraire
de la campagne électorale par cette affaire. C’est
pourquoi il n’adressera pas de mise en demeure à
Radio-Canada et ne se plaindra pas à son ombuds-
man. «Il n’y a rien d’exclu, mais je ne suis pas là-de-
dans», a-t-il dit.

Sur le fond, Jean Charest a répété qu’il n’est ja-
mais intervenu dans des enquêtes policières et,

de là, pour que la Sûreté du Québec cesse sa fila-
ture de l’ex-trésorier de la FTQ-Construction,
Eddy Brandone, un militant libéral qu’il connaît
du temps qu’il était candidat à la chefferie du
Parti progressiste-conservateur en 1993. Dans le
reportage, on apprend que la SQ a abandonné la
filature de Brandone quelques minutes après que
ce dernier eut parlé à Jean Charest lors d’une acti-
vité officielle en mars 2009.

«J’ai la conscience en paix et je ne pense pas que
ce soit la même chose à la Société Radio-Canada»,
a-t-il laissé tomber.

Est-il préoccupant qu’une personne qui aurait
des liens avec le monde interlope puisse facile-
ment rencontrer le premier ministre du Québec?
«Les gens sont bien capables de faire la part des
choses. On fait des vies publiques, on rencontre des
milliers de personnes», a-t-il fait valoir. L’entourage
du premier ministre n’a rien à se reprocher. «Le
laxisme n’est pas chez nous, il est à Radio-Canada,
sur ses règles d’éthique journalistique», a-t-il dit.
Toutefois, il est arrivé que la SQ lui fasse des
mises en garde concernant certains individus, a-t-
il reconnu, mais «rarement».

Dans un point de presse hier, François Legault
s’est dit «troublé» par le reportage et demande da-
vantage d’explications de la part de Jean Charest.
«Il faut aller plus loin que cela pour savoir qui a

donné l’ordre», juge le chef caquiste.
Selon lui, «ce n’est pas complètement un hasard»

qu’une filature a été arrêtée après une rencontre
avec le premier ministre, mais François Legault
croit qu’il faut «faire confiance» au chef libéral, qui
affirme ne pas être intervenu dans le travail de la
SQ.

L’idée de s’en prendre à des journalistes n’est
pas de bon augure, selon le chef de la CAQ.
«Lorsqu’un politicien commence à s’en prendre aux
journalistes, c’est parce que c’est le début de la fin.»

Quant à Pauline Marois, elle s’est montrée
sceptique devant les explications de Jean Charest,
hier, à Saguenay. Le soir de la première diffusion
du reportage, mercredi, elle avait affirmé que
c’était là un autre «scandale libéral». Hier, elle a
nuancé: «Ç’a des odeurs de scandale.»

Pour la Fédération professionnelle des journa-
listes du Québec (FPJQ), il n’appartient pas au
premier ministre de dicter aux médias leurs
choix rédactionnels. «C’est précisément parce que
le Québec est en campagne électorale que le sujet de
cette filature interrompue, sur une connaissance de
longue date de M. Charest, est d’intérêt public»,
écrit la FPJQ dans son communiqué.

Avec Jessica Nadeau et Antoine Robitaille
Le Devoir

FILATURE INTERROMPUE

Charest voit un complot radio-canadien contre lui

Le laxisme n’est pas
chez nous, il est

à Radio-Canada,
sur ses règles d’éthique

– Jean Charest 

«
»

CLÉMENT ALLARD LA PRESSE CANADIENNE

À Saguenay, la chef du Parti québécois a indiqué son intention de créer un fonds de 10 milliards pour soutenir la croissance des entreprises québécoises
et leur permettre d’éviter d’être avalées par la concurrence étrangère. Pauline Marois a fait cette annonce devant un magasin de la chaîne Rona, qu’une
compagnie américaine souhaite racheter. 

A N T O I N E  R O B I T A I L L E

à Saguenay

François Legault accuse Pauline Marois
d’avoir «copié» la CAQ en proposant d’utili-

ser la Caisse de dépôt pour freiner l’exode des
sièges sociaux du Québec. Le Parti québécois ré-
torque que la mesure se trouvait déjà dans son
programme en 2008 et qu’à l’époque, François
Legault lui-même l’avait annoncée et promue.

C’est devant un magasin Rona à Sa-
guenay que Pauline Marois s’est enga-
gée hier à créer un « fonds stratégique
d’investissement de 10 milliards » afin
d’empêcher les prises de contrôle
étrangères d’entreprises québécoises.
Rona fait actuellement l’objet d’une of-
fre d’achat non sollicitée de l’entre-
prise américaine Lowe’s.

Un phénomène trop fréquent, es-
time Pauline Marois : « Astral, La
Senza, Alcan, Domtar, Bauer, Van
Houtte, Abitibi-Consolidated, Sico, la
liste des sièges sociaux quittant le Qué-
bec ne cesse de s’allonger depuis neuf ans. » Selon
elle, si la Caisse avait disposé d’un tel fonds en
2008, elle aurait pu empêcher la vente d’Alcan à
Rio Tinto puisque, comme détentrice d’actions
d’Alcan, elle aurait eu « voix au chapitre »
lorsque la décision se serait prise.

Plagiat !
Le chef de la CAQ, François Legault, a réagi

à l’annonce péquiste en accusant son ancienne
collègue de plagiat : «Le PQ copie la CAQ», a-t-
il écrit sur Twitter.

En point de presse, il a affirmé que le PQ ne
va pas assez loin. «Mme Marois propose la moitié
de la mesure. Je pense qu’elle aurait dû la copier
au complet. » Selon lui, pour protéger les 25
« fleurons les plus importants du Québec», parmi
lesquels il mentionne CGI et Bombardier, il
faut doubler les investissements de la Caisse
dans les entreprises québécoises.

Actuellement, sur quelque 160 milliards de la
Caisse, 20 milliards sont investis dans le capital-

actions, les dettes des entreprises au
Québec, soit environ 12 %. « Il faut
doubler ce montant», a-t-il insisté.

Au PQ, on estime qu’il faut éviter de
«déstabiliser la Caisse» en se limitant à
10 milliards. Et on ne s’entend pas sur
les chiffres. Selon leur calcul, on passe-
rait de 41 milliards d’investissement au
Québec à 51. La part québécoise, de
20% actuellement, passerait ainsi à 25%.
10 milliards est d’ailleurs le montant du
Fonds antiprise de contrôle que M. Le-
gault, à l’époque où il était péquiste,
avait défendu lors de la précédente cam-

pagne électorale. Le 19 novembre 2008, La Presse
citait d’ailleurs M. Legault à ce sujet : «Nous pro-
posons de créer un nouveau fonds de 10 milliards
géré par la Caisse pour aider les entreprises québé-
coises» et éviter les «prises de contrôle des sociétés
québécoises par des intérêts étrangers».

«Virage majeur»
Pauline Marois a du reste expliqué que le

fonds de 10 milliards ne serait «pas géré par le
gouvernement », mais par les « spécialistes de la
Caisse ». Il ferait toutefois partie d’un « virage

majeur » qu’un gouvernement Marois impose-
rait à la Caisse. En fait, la chef péquiste soutient
qu’il faut revenir à l’esprit des origines de la
Caisse, en 1965, dont l’objectif initial était de fa-
voriser le développement économique du Qué-
bec. Elle reproche à Jean Charest d’avoir
rompu avec cet esprit après son accession au
pouvoir en 2003 où, a-t-elle dit, il a changé sa
mission pour la centrer sur les «rendements ab-
solus », ce qui aurait conduit en par tie aux
pertes records de 40 milliards en 2008.

Un troisième changement compléterait le vi-
rage : celui de la Loi sur les sociétés par actions.
Désormais, les administrateurs ayant à se pro-
noncer sur une of fre d’acquisition devraient
« obligatoirement » prendre en considération
« l’intérêt général de l’entreprise », ce qui com-
prend celui des travailleurs, mais aussi de la
collectivité. Des dispositions semblables exis-
tent aux États-Unis et au niveau fédéral cana-
dien aussi, a souligné le critique péquiste en
matière de finance, Nicolas Marceau.

Pauline Marois peut-elle imaginer l’actuel
président de la Caisse, Michael Sabia, opérer
ce virage? La chef péquiste avait critiqué la no-
mination de M. Sabia par Jean Charest. Mais
hier, elle a soutenu ne pas vouloir «porter de ju-
gement » sur l’homme. « On a vu que dernière-
ment, il est plus sensible à la nécessité d’investir
au Québec», a-t-elle noté, indiquant qu’une fois
première ministre, elle s’assurerait que les diri-
geants de toutes les grandes sociétés d’État
partageraient la vision de son gouvernement.

Avec Jessica Nadeau
Le Devoir

Le PQ veut protéger les entreprises québécoises
Accusée de plagiat par François Legault, Pauline Marois annonce
la création d’un fonds stratégique d’investissement de 10 milliards

R O B E R T  D U T R I S A C

à Québec 

Jean Charest souhaite que les
Québécois puissent investir per-
sonnellement dans le Plan Nord.

Un prochain gouvernement li-
béral mettra en place Épargne

Plan Nord, un crédit d’impôt d’un
maximum de 500 $ pour les
contribuables qui investiront dans
des fonds qui détiennent principa-
lement des par ticipations dans
des entreprises liées aux res-
sources naturelles, mais aussi
dans des sociétés acÙÙtives sur

les chantiers dans des domaines
connexes comme la soudure, le
forage, l’équipement minier et les
maisons préfabriquées.

Ce crédit d’impôt non rembour-
sable s’élèvera à 10 % d’un inves-
tissement maximum de 5000 $ par
an, a promis le chef libéral.

Ces fonds seraient adminis-
trés par le Fonds de solidarité
des travai l leurs du Québec
(FTQ), le Fondaction de la CSN
et le Capital régional et coopéra-
tif Desjardins.

Le Devoir

Les Québécois pourront devenir actionnaires du Plan Nord

A N T O I N E  R O B I T A I L L E

à Saguenay

I l y a moins de femmes que d’hommes en po-
litique, croit Pauline Marois, parce que plu-

sieurs d’entre elles « ont des problèmes de
confiance en elles ».

La chef péquiste était questionnée par les
médias sur un grand portrait d’elle publié dans
la dernière livraison du magazine L’actualité.
Mme Marois y confie avoir eu elle-même des
problèmes de ce type. Selon elle, les femmes
douteraient davantage que les hommes de
leurs capacités. «C’est dommage», a soutenu la
politicienne, parce que « souvent », elles possè-
dent des curriculum vitæ « nettement plus inté-
r e s s a n t s »  q u e
« ceux des gars ».
La présence rela-
tivement récente
des femmes en
p o l i t i q u e  e x -
plique en par tie
cet état de fait.
« C’est récent que
les femmes […]
exercent des rôles
d’autorité. » Elle a
confié avoir en-
core des doutes,
« cer tains jours ».
« Je vais vous dire,
je pense que ce
n’est pas mauvais. Parce que ça me permet
d’être meilleure. »

Dans le portrait de L’actualité, Mme Marois
confie aussi que de perdre les prochaines
élections serait plus aisé que de les rempor-
ter. « La défaite est pas mal plus simple. Dans
le sens où j’ai tellement de possibilités dans la
vie de faire d’autres choses. C’est la victoire
qui est compliquée. » Elle va même jusqu’à
parler d'« ivresse de la liber té » si elle perd.
S’expliquant hier, elle a soutenu qu’il serait
extrêmement exigeant de diriger le Québec
et cela impliquerait pour elle « d’énormes
contraintes ». « Je connais exactement ce que
cela comporte, mais c’est ce choix-là que je pré-
fère. C’est pour servir les Québécois », a-t-elle
précisé.

Par ailleurs, dans le por trait, Mme Marois
revient sur la crise que la formation politique
a traversée de juin 2011 à janvier 2012.
Mme Marois admet avoir songé à quitter son
poste à trois reprises. Elle confirme aussi que
l’ancien chef du Bloc québécois Gilles Du-
ceppe souhaitait la remplacer, mais qu’il dési-
rait être couronné. Or, plusieurs membres du
caucus, dont Bernard Drainville, se voyaient
aussi à la place de la chef. Elle soutient ne pas
être embêtée par ces ambitions. Elle-même a
souhaité à une époque remplacer Bernard
Landry : « Je l’ai dit souvent à Bernard Drain-
ville. Je ne suis pas éternelle, le cimetière est
rempli de gens irremplaçables. »

Le Devoir

Confidences
d’une aspirante
au poste de
premier ministre

Pauline
Marois veut
que la Caisse
de dépôt
revienne
à sa mission
originale
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L’horaire des
chefs aujourd’hui
Parti libéral
Jean Charest donne une
conférence de presse à Val-
d’Or, en début de matinée

avant de se rendre à Chapais
pour une visite d’entreprise.

Parti québécois
Pauline Marois rencontre la
presse en mileu de matinée 
à Québec.

Coalition avenir Québec
François Legault donne un
point de presse en début de
journée à Saint-Célestin, avant
de se rendre à Notre-Dame-du-
Bon-Conseil pour une visite
d’entreprise en après-midi.

Québec solidaire
Amir Khadir et Françoise David
présentent à Montréal le 
cadre financier de leurs 
engagements.

Élections
Québec 2012
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J E S S I C A  N A D E A U

à Blainville

F rançois Legault propose d’ajouter cinq
heures d’activités parascolaires par se-

maine au secondaire pour favoriser la réussite
des adolescents et faciliter la conciliation fa-
mille-travail.

Dans la cour de l’école Lucille-Teasdale à
Blainville, où François Legault tient son point
de presse quotidien, trois jeunes flânent sur
leurs vélos. Ils regardent d’un air distrait l’agita-
tion autour du chef caquiste. Passer plus
d’heures à l’école ? Ils sont loin d’être convain-
cus. « Ça dépend de ce qu’on va faire, répond
une jeune fille. Si c’est du travail, c’est non. »
Elle hésite quelques secondes. « Et pas le ven-
dredi ! », renchérit-elle sur un ton impérieux.

Ce que propose la Coalition avenir Québec,
c’est que les jeunes fassent du « 9 à 5 » à
l’école. Mais pas question d’augmenter les
heures de cours. On veut rendre l’école « le
fun » et donner un sentiment d’appartenance
aux jeunes avec des activités sportives et cultu-
relles, tout en aidant les parents avec de l’aide
aux devoirs.

« Continuellement, sur le terrain, les gens me
disent que l’horaire n’est pas adapté à la réalité

d’aujourd’hui. Les deux parents travaillent [et]
les enfants passent du temps entre le moment où
ils arrivent de l’école et le souper à jouer au Nin-
tendo ou à “ vegger ”, comme ils disent. »

Selon la Coalition avenir Québec, l’école secon-
daire est une « étape cruciale » dans l’éducation
des enfants. Et la réalité du décrochage scolaire,
qui rattrape un garçon sur quatre au secondaire,
est un « drame humain » qu’il faut combattre.

Plutôt que d’attendre qu’ils décrochent pour les
rattraper, mieux vaut « les accrocher dès le départ
avec des activités qui les intéressent » et un horaire
qui est « plus adapté au cycle de sommeil des ado-
lescents », estime Chantal Longpré, ex-présidente
de la Fédération québécoise des directions d’éta-
blissement d’enseignement (FQDE) et candidate
de la CAQ dans Repentigny.

Pas de « mur à mur »
Cette mesure, qui s’inspire du privé, s’inscrit

dans la continuité des aménagements de conci-
liation famille-travail annoncés par François Le-
gault depuis mercredi.

La CAQ, qui veut abolir les commissions sco-
laires, laisserait toute l’autonomie aux écoles
pour gérer leurs horaires. Pas question, donc,
d’imposer du « mur à mur ».

Cette mesure coûterait à un gouvernement

caquiste 290 millions à terme et nécessiterait
l’embauche de nouveau personnel. La CAQ es-
time que 10 000 enseignants seraient prêts à as-
sumer ces nouvelles tâches — avec un salaire
adapté — et qu’il faudrait engager quelque
10 000 autres professionnels pour encadrer les
enfants dans leurs activités parascolaires.

Comment tout cela sera-t-il financé ? Encore
une fois, François Legault demande de lui faire
confiance en attendant le dépôt de son cadre fi-
nancier. Mais il répète que « ça va balancer ».

« Si je suis revenu en politique, c’est à cause de
l’éducation », a-t-il soutenu hier. Pourtant, il y a
quelques jours à peine, François Legault affir-
mait dans les mêmes mots : « Si je suis revenu
en politique, c’est pour faire le grand ménage au
Québec. »

Le chef caquiste ne voit pas d’incohérence
dans ce changement de message ponctuel.
« Ce n’est pas une fin en soi de lutter contre la
corruption. Mais c’est une étape préalable pour
être capable de relancer le Québec […] Et pour
relancer le Québec, la priorité absolue, ça doit
être l’éducation. »

Rencontre citoyenne
Plus tôt hier, François Legault est allé pren-

dre un café avec un citoyen de Mascouche.

Carl Bastien, 41 ans, est désabusé de la poli-
tique, car il n’arrive jamais à obtenir « les vraies
réponses ». Il fait partie « d’une génération que le
radar ne capte jamais ».

Il a profité d’une invitation à poser ses ques-
tions sur la page Facebook de François Le-
gault. Il a choisi la CAQ, car c’est la seule orga-
nisation politique qui lui offrait cette possibilité,
explique-t-il. Carl Bastien a été sélectionné pour
représenter les questions du public. Mais il
avait ses propres questions, qu’il n’a pas four-
nies au chef au préalable. Un fait de plus en
plus rare en politique.

Pendant une demi-heure, il a discuté et par-
tagé son ras-le-bol généralisé avec le chef ca-
quiste qui tentait de lui insuffler un peu de son
rêve politique. Carl Bastien a posé des ques-
tions : sur l’évaluation des travailleurs de la
fonction publique et les contrats de per for-
mance, l’agriculture, l’éducation, les baisses
d’impôt et la dette du Québec.

À la fin de l’entretien, Carl Bastien ne savait
toujours pas pour qui voter. Mais pour une fois,
il avait l ’impression d’avoir rencontré un
homme qui lui répondait franchement. Et ça,
c’était rassurant pour son idéal de démocratie.

Le Devoir

Parole de François Legault,
le «9 à 5» commencera dès le secondaire

Continuellement, sur le terrain,
les gens me disent que l’horaire

n’est pas adapté à la réalité
d’aujourd’hui. Les deux parents
travaillent et les enfants passent du
temps entre le moment où ils arrivent
de l’école et le souper à jouer au
Nintendo ou à ‘‘vegger’’.

«

»

A M É L I E
D A O U S T - B O I S V E R T

V ictoire de ses adversaires
pour les uns, démission

« à la fois triste et courageuse »
pour les autres, µsur les
réseaux sociaux, plusieurs mil-
itants ont tenu à remercier
personnel lement Gabrie l
Nadeau-Dubois pour son en-
gagement en apprenant qu’il
tirait sa révérence.

À l’image des réactions po-
larisées qu’il suscitait pen-
dant son mandat, Gabriel Na-
deau-Dubois est salué et dé-
crié à la fois pour son départ,
dit la présidente de la Fédé-
ration étudiante universitaire
du Québec (FEUQ), Martine
Desjardins. « Je pense que Ga-
briel ralliait autant les gens
qu’il était contesté par d’au-
tres. » Elle déplore que le
gouver nement l ’ait  uti l isé
comme « tête de Turc ». « Je
trouve ça très dérangeant
qu’on laisse une tribune à un
premier ministre pour intimi-
der quelqu’un. Lui faire por-
ter le fardeau, c’était de l’ir-
responsabilité. »

Éliane Laberge, de la Fédé-
ration étudiante collégiale du
Québec (FECQ), croit que les
adversaires du mouvement
étudiant « vont sûrement trou-
ver un nouveau bouc émis-
saire ». Ce départ aura-t-il une
influence sur le mouvement ?
« C’est un changement impor-
tant, dit-elle, mais ça peut
aussi démontrer une forme de
changement. »

En conférence de presse
sur un autre sujet, la co-porte-
parole de la CLASSE Camille
Robert a af firmé que, « dans
notre cercle de travail, nous
savions depuis quelques jours
qu’il allait quitter [son poste].
S’il part, c’est qu’il est confiant
que le mouvement peut conti-

nuer sans lui. » « Nous ne pen-
sons pas que ce soit une me-
nace sérieuse [à la mobilisa-
tion]. Gabriel avait acquis un
rôle impor tant pour les mé-
dias, mais le mouvement étu-
diant ne compte pas seulement
sur lui », dit Frank Lévesque-
Nicol, de l’AFESH, l’Associa-
tion facultaire étudiante des
s c i e n c e s  h u m a i n e s  d e
l’UQAM.

Interrogé sur la démission
de son ancien compagnon
d’armes, Léo Bureau-Blouin,
ex-président de la Fédération

étudiante col-

légiale du Québec (FECQ) de-
venu candidat pour le Par ti
québécois, demeure prudent.
Les porte-parole « ont vécu des
situations dif ficiles, particuliè-
rement pendant la grève étu-
diante. Je pense que Gabriel a
donné tout ce qu’il a pu ». Il se
garde bien de critiquer ouver-
tement son ancien collègue au
discours plus radical.

Les détracteurs de Gabriel
Nadeau-Dubois, eux, n’ont pas
manqué de le railler une der-
nière fois. Sur Twitter, les at-
taques personnelles et les cri-
tiques côtoyaient les remercie-
ments et les hommages.

Les politiciens en
campagne réagissent

S’il a été sévère à l’endroit
de Gabriel Nadeau-Dubois,
ce n’était pas «personnel», a
soutenu Jean Charest hier.
«Je ne fais pas campagne

contre M. Nadeau-Dubois.
C’est pas personnel et je ne
[lui] veux pas pas de tort.» Le
chef libéral demeure critique
du discours du por te-parole
étudiant. «Je laisse le soin aux
gens le soin de juger le sens de
ses propos» ,  a-t - i l  dit .  Sans
croire que le mouvement
s’essouf fle, il a dit voir des
«signes encourageants ces der-
niers jours» qui permettent
d’espérer une rentrée «au bé-
néfice des étudiants». 

De son côté, la chef du Parti
québécois, Pauline Marois,
croit qu’« il faut avoir du res-

pect » pour Gabriel
Nadeau-Dubois, mal-
gré sa tendance à
par fois « exagérer ».
Selon la chef pé-
quiste, l’ex-porte-pa-
role de la CLASSE
n’est « absolument
pas » responsable
des débordements
q u i  o n t  m a r q u é

quelques manifestations du
conflit étudiant.

Françoise David a salué le
militant en écorchant Jean
Charest au passage. « Je
trouve que c’est infect, la façon
dont M. Charest s’est comporté
avec la CLASSE et avec Ga-
briel Nadeau-Dubois. » Elle a
d’ailleurs ouver t la por te de
son par ti au jeune homme,
qui n’envisage pas la politique
pour le moment.

François Legault a simple-
ment déclaré que « c’est un
jeune qui a beaucoup de talent,
qui est très charismatique », et
il lui « souhaite bonne chance
même [s’il n’est] pas du tout
d’accord avec ses positions ».

Avec Jeanne Corriveau,
Nancy Caouette, Antoine 

Robitaille, Jessica Nadeau et
Robert Dutrizac

Le Devoir

GABRIEL NADEAU-DUBOIS

Le militant continue de soulever
les passions, même après sa démission
Les railleries succèdent aux hommages dans les réseaux sociaux

CREPUQ

Martine Desjardins : « Il
ralliait les gens autant
qu’il était contesté. »

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Éliane Laberge : « Nos ad-
versaires vont chercher un
nouveau bouc émissaire. »

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Léo Bureau-Blouin : « Ga-
briel a donné tout ce qu’il
a pu. »

«S’il part, c’est
qu’il est confiant que
le mouvement peut
continuer sans lui »

– Camille Robert

R A P H A Ë L
D A L L A I R E  F E R L A N D

L es premiers jours de la
rentrée scolaire ne met-

tront pas un terme à la grève
étudiante, et ce, malgré la loi
spéciale qui ordonne la reprise
des cours la semaine pro-
chaine. Deux associations étu-
diantes ont dévoilé hier un
plan d’action devant rallier des
militants du Québec, de l’On-
tario et des États-Unis, qui
convergeront vers les piquets
de grève pour rendre inexécu-
table la loi 12.

« Notre mandat sur la loi spé-
ciale est clair : nous la contestons
et nous la défions », a affirmé
d’emblée Ève-Claudel Valade,
de l’Association étudiante de
Saint-Laurent (AECSL). « Il est
très important de la contester
afin qu’elle ne soit jamais effec-
tive », a renchéri son frère et co-
porte-parole Maxence Valade,
qui a perdu un œil à la suite de
l’émeute de Victoriaville du
4 mai.

Le pilier central du plan
d’action consiste à consolider
le blocage de tous les cégeps
et universités du Québec.
« Nous sommes solidairement
responsables des lignes de pi-
quetage », a déclaré Frank Lé-
vesque-Nicol, secrétaire à la
coordination de l’Association
facultaire des étudiants en

sciences humaines (AFESH).
Aux militants québécois se

joindraient des troupes venues
de l’Université York, de l’Uni-
versité de Toronto, de Guelph,
de London et de Thunder Bay.
Des États-Unis, on attend la
National Student Power
Convention de l’Ohio.

« Le mouvement [étudiant
du Québec] a rayonné à tra-
vers le monde entier. En Amé-
rique du Nord, il y a des gens
qui commencent sérieusement

à songer à faire une grève géné-
rale », selon Nicol-Lévesque.

En plus d’annoncer des ren-
forts internationaux et de réaf-
firmer la détermination de leurs
groupes de soutien (Profs
contre la hausse et Mères en
colère et solidaires, par exem-
ple) à contester la loi 12, les re-
présentants ont lancé un appel
national. « On appelle toute la
population à participer […] car
on ne le fait pas que pour nous,
mais pour tous ceux qui ne sont

pas encore en âge d’aller à l’école
et de voter », a déclaré Caroline
Tanguay, de l’AFESH.

Les deux associations affi-
liées à la CLASSE consolide-
ront les blocages en prodi-
guant un soutien humain, lo-
gistique et financier. À ce titre,
M. Nicol-Lévesque dit qu’il se-
rait heureux que les associa-
tions étudiantes, appauvries
par six mois de grève, reçoi-
vent davantage d’aide finan-
cière de la part des centrales
syndicales.

S’ils respectent la souverai-
neté des associations ayant voté
le retour en classe, les quatre
représentants ont souligné à
grands traits leur refus d’agréer
à une trêve électorale. « Une
trêve se joue à deux, et le gouver-
nement Charest ne fait pas de
trêve. Il continue de négocier
avec les profs et il détient encore
les pouvoirs exécutifs », a martelé
Frank Nicol-Lévesque. « Jean
Charest mène une campagne sur
l’ordre ; si on lui donnait raison
en acceptant une trêve électorale,
on lui donnerait des points »,
d’ajouter Maxence Valade.

L’initiative de l’AFESH et de
l’AECSL vise à maintenir le
mouvement de grève, qui a
perdu ses premières plumes
lorsque trois cégeps ont voté le
retour en classe cette semaine.

Le Devoir

Des étudiants organisent
la résistance hors frontières

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Ève-Claudel Valade fait partie des quatre représentants étudiants
qui ont dévoilé un plan d’action visant à contrer la loi spéciale et
à maintenir la grève.

N A N C Y  C A O U E T T E

S i le Parti québécois (PQ)
formait un gouvernement

minoritaire à l’issue du pro-
chain scrutin, Québec soli-
daire (QS) serait disposé à
remplir les sièges manquants
à la majorité parlementaire
avec les candidats qu’il pour-
rait faire élire, a affirmé la co-
porte-parole de QS Françoise
David lors de l’inauguration de
ses locaux de campagne dans
Gouin, à Montréal, hier.

« Dans l’éventualité où le
PQ formerait un gouverne-
ment minoritaire, et où Qué-
bec solidaire aurait plusieurs
circonscriptions, évidemment,
on appuierait toutes les me-
sures progressistes, souverai-
nistes, écologistes que propose-
rait  un gouvernement pé-
quiste », a précisé la candi-
date de QS dans Gouin, en

qualifiant la possible coali-
tion de « gros bon sens ».

Une poignée de militants
de QS de la circonscription
de Gouin, dont les actions et
les convictions incarnent de
grandes l ignes du pro-
gramme de QS, telles que la
gratuité scolaire, l’imposition
de redevances sur l’eau et la
lutte contre les inégalités so-
ciales, ont pris la parole pour
rendre hommage à Françoise
David. Adressant un large
sourire à la centaine de parti-
sans rassemblés dans ses lo-
caux de la rue Saint-Zotique,
Françoise David a,  par la
suite, assuré que, cette fois,
« c’était la bonne », et qu’elle
mènerait  une lutte féroce
contre ses adversaires afin
d’occuper un siège au Parle-
ment aux côtés de son aco-
lyte Amir Khadir.

Mm e David af fichait une

confiance à toute épreuve
quant à ses chances d’empor-
ter la victoire contre son prin-
cipal opposant, le député pé-
quiste sortant Nicolas Girard,
qui a remporté la circonscrip-
tion de Gouin en 2008 avec
une majorité de 10 % des
votes. « Si je n’avais pas de
chances de gagner dans Gouin,
je ne m’y serais pas représentée,
assure Françoise David. Je
crois que tout le travail que j’ai
fait dans mon quartier depuis
2008, même si je n’étais pas
élue, et l’appui des jeunes, de
plus en plus nombreux dans
Gouin, feront la dif férence. J’ai
déjà acquis un bassin de 32 %
des votes en 2008, il ne m’en
manque pas beaucoup pour ga-
gner », a-t-elle fait valoir de-
vant les médias présents pour
l’occasion.

Le Devoir

Françoise David est prête à soutenir
un gouvernement péquiste minoritaire

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Françoise David a lancé hier sa campagne électorale en companie de militants. La co-porte-parole de
Québec solidaire tente une fois de plus de se faire élire dans la circonscription de Gouin.

K A R L
R E T T I N O - P A R A Z E L L I

A près les cégeps de Saint-Jé-
rôme et de Valleyfield mer-

credi, ce fut au tour des étu-
diants du cégep André-Lauren-
deau de se prononcer hier en
faveur d’un retour en classe.
Environ 250 des 4000 mem-
bres de l’Association générale
des étudiants du cégep André-
Laurendeau (AGECAL) ont
participé à un vote à main le-
vée, 80 % des étudiants s’oppo-
sant à la poursuite de la grève.

L’Association des étudiantes
et étudiants en anthropologie
de l’Université de Montréal
(AEEAUM) et celle des étu-
diants des cycles supérieurs
en anthropologie de l’Univer-
sité de Montréal (AECSAUM)
devaient également passer au
vote hier. Au moment de met-
tre sous presse, aucune confir-
mation des résultats n’avait

toutefois pu être obtenue.
Pour ce qui est de l’Associa-
tion facultaire des étudiants en
ar ts de l’UQAM (AFEA), le
vote de reconduction de la
grève a été remis à une assem-
blée générale ultérieure.

Les prochains étudiants appe-
lés à se prononcer sur la pour-
suite ou non de la grève sont
ceux du cégep Saint-Laurent. Ils
se réuniront samedi à 11 h.

Par ailleurs, la Coalition large
de l’Association pour une solida-
rité syndicale étudiante
(CLASSE) conclut aujourd’hui
la tournée qu’elle a menée à tra-
vers le Québec pour rencontrer
la population et discuter de poli-
tique. Le rassemblement aura
lieu à 18 h à l’Olympia et réunira
plusieurs artistes. Le co-porte-
parole Gabriel Nadeau-Dubois
devrait y faire une dernière ap-
parition publique.

Le Devoir

Retour en classe
au cégep André-Laurendeau
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S&P TSX 145 392 11 858,13 +77,09 0,7
S&P TX20 57 529 582,22 +3,24 0,6
S&P TX60 73 609 675,64 +3,87 0,6
S&P TX60 Cap. 73 609 747,13 +4,29 0,6
Cons. de base 3 397 232,55 +2,49 1,1
Cons. discrét. 7 639 92,19 +0,23 0,3
Énergie 44 812 257,76 +4,48 1,8
Finance 10 871 172,29 +0,13 0,1
Aurifère 42 891 296,03 +2,97 1,0
Santé 1 107 67,60 - 0,20 - 0,3
Tech. de l’info 4 882 22,62 +0,14 0,6
Industrie 11 490 115,04 - 0,07 - 0,1

Matériaux 45 488 305,89 + 3,23 1,1
Immobilier 4 468 232,87 - 1,38 - 0,6
Télécoms 2 846 109,43 + 1,08 1,0
Serv. collect. 2 358 224,87 + 0,82 0,4
Métaux/minerais 7 937 867,62 + 6,09 0,7

TSX Venture 70 679 1 193,05 + 7,37 0,6

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE
▲ Alim. Couche-Tard ATD.B 49,63 0,98 2,01 470 27,21 50,50

Astral Media ACM.A 48,62 0,15 0,31 502 31,00 49,29
▲ Canadian Tire CTC.A 69,55 3,21 4,84 681 51,80 71,55

Cogeco CCA 36,64 0,35 0,96 225 34,45 54,28
Corus CJR.B 23,00 0,14 0,61 53 18,18 24,98
Jean Coutu PJC.A 14,95 0,09 0,61 220 11,01 15,84
Loblaw L 33,61 0,23 0,69 151 31,11 39,67
Magna MG 41,79 0,29 0,70 382 31,91 48,99

▲ Metro MRU 58,13 1,61 2,85 285 43,70 58,13
▼ Quebecor QBR.B 33,75 - 1,50 - 4,26 237 27,24 40,35
▲ Rona RON 13,91 0,18 1,31 1 003 8,64 14,49

Saputo SAP 43,18 0,13 0,30 130 35,80 46,36
Shaw SJR.B 19,85 - 0,02 - 0,10 853 18,93 22,45
Shoppers Drug Mart SC 42,79 0,39 0,92 801 37,00 44,44

▼ Tim Hortons THI 50,84 - 1,44 - 2,75 1 136 41,53 57,91
▲ Transat A.T. TRZ.B 3,56 0,21 6,27 129 2,79 10,09
▲ Yellow Media YLO 0,07 0,01 16,67 3 842 0,02 1,24

ÉNERGIE
Cameco CCO 20,61 0,04 0,19 694 17,25 26,43

▲ Canadian Natural CNQ 31,39 1,82 6,15 4 763 25,58 41,12
▲ Canadian Oil Sands COS 20,68 0,22 1,08 929 18,17 25,19

Enbridge ENB 39,24 - 0,01 - 0,03 1 575 28,45 42,23
EnCana ECA 22,57 0,17 0,76 1 284 17,25 26,15

▲ Enerplus ERF 14,39 0,21 1,48 352 11,67 29,73
Nexen NXY 25,27 - 0,25 - 0,98 1 913 14,20 26,70

▲ Pengrowth Energy PGF 6,82 0,10 1,49 567 5,92 11,48
Pétrolière Impériale IMO 44,61 0,15 0,34 490 34,15 49,26
Suncor Energy SU 31,87 0,14 0,44 2 448 23,97 37,28
Talisman Energy TLM 13,23 0,00 0,00 1 150 9,72 17,34
TransCanada TRP 44,82 - 0,21 - 0,47 830 37,30 46,29

FINANCIÈRES
B. CIBC CM 73,65 0,22 0,30 678 68,08 78,29
B. de Montréal BMO 57,16 0,19 0,33 588 53,15 61,40
B. Laurentienne LB 47,05 0,01 0,02 39 39,06 48,68
B. Nationale NA 74,65 - 0,32 - 0,43 262 63,27 81,27
B. Royale RY 51,20 - 0,15 - 0,29 1 365 43,30 59,13
B. Scotia BNS 51,94 - 0,03 - 0,06 943 47,54 57,17
B. TD TD 79,04 - 0,02 - 0,03 865 68,13 85,85

▼ Brookfield Asset BAM.A 34,25 - 0,49 - 1,41 1 319 25,91 35,00
Cominar Real CUF.UN 24,40 - 0,19 - 0,77 323 20,14 25,46
Corp. Fin. Power PWF 25,21 0,22 0,88 262 23,62 30,15
Fin. Manuvie MFC 10,89 0,06 0,55 2 273 10,18 14,07
Fin. Sun Life SLF 21,60 - 0,17 - 0,78 1 040 17,92 26,79
Great-West Lifeco GWO 21,85 0,05 0,23 188 19,15 25,28
Industrielle All. IAG 23,73 0,08 0,34 134 20,55 38,00
Power Corporation POW 23,61 0,15 0,64 573 20,90 27,42
TMX X 49,41 - 0,09 - 0,18 116 38,11 49,95

INDUSTRIELLES
Air Canada AC.B 1,06 0,00 0,00 751 0,78 2,00

▼ Bombardier BBD.B 3,67 - 0,09 - 2,39 6 723 3,30 5,45
▲ CAE CAE 10,24 0,14 1,39 989 9,03 11,83

Canadien Pacifique CP 83,70 0,06 0,07 341 46,01 84,58
Chemin de fer CN CNR 89,20 0,42 0,47 449 63,72 89,97
SNC-Lavalin SNC 37,38 - 0,08 - 0,21 284 34,92 55,95
Transcontinental TCL.A 9,69 0,09 0,94 493 9,07 14,90
TransForce TFI 18,29 0,07 0,38 117 9,76 18,57

MATÉRIAUX
Agrium AGU 96,47 0,31 0,32 354 63,93 98,16
Barrick Gold ABX 33,83 0,25 0,74 1 559 31,18 55,36
Goldcorp G 36,97 0,32 0,87 984 32,34 55,93

▲ Kinross Gold K 7,97 0,20 2,57 6 722 7,15 18,17
Mines Agnico-Eagle AEM 44,94 0,06 0,13 399 31,50 72,51

▲ Potash POT 42,73 0,43 1,02 892 38,31 59,45
▲ Teck Resources TCK.B 29,47 0,87 3,04 1 437 26,83 44,13

SERVICES PUBLICS
Fortis FTS 33,77 0,09 0,27 503 29,00 34,98
TransAlta TA 15,57 0,13 0,84 426 15,01 23,42

TECHNOLOGIE
CGI GIB.A 23,89 - 0,10 - 0,42 1 251 17,02 25,03

▲ Research In Motion RIM 7,72 0,16 2,12 2 895 6,66 32,71

TÉLÉCOMMUNICATIONS
▲ BCE BCE 44,79 0,49 1,11 1 428 35,70 44,99

Bell Aliant BA 25,69 0,24 0,94 185 24,41 28,85
Rogers RCI.B 39,90 0,30 0,76 543 34,25 40,40

▲ Telus T 64,99 0,98 1,53 421 49,47 65,30

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE
iShares DEX XBB 31,43 0,06 0,19 81 30,44 31,86
iShares MSCI XEM 22,75 0,01 0,04 19 20,10 25,02
iShares MSCI EMU EZU 28,32 - 0,14 - 0,49 136 24,77 33,47
iShares S&P 500 XSP 15,98 0,01 0,06 168 12,31 16,25
iShares S&P/TSX XIC 18,71 0,10 0,54 52 17,10 20,22

Kinross Gold K 7,97 0,20 2,57 6 722 7,15 18,17
Canadian Natural CNQ 31,39 1,82 6,15 4 763 25,58 41,12
Yamana Gold YRI 15,16 0,28 1,88 3 987 12,76 18,09
Pacific Rubiales PRE 22,51 1,14 5,33 3 387 18,03 31,10
iShares S&P/TSX XIU 16,99 0,10 0,59 3 369 15,61 18,37
Horizons BetaPro HNU 13,80 - 0,27 - 1,92 3 007 7,96 75,84
Research In Motion RIM 7,72 0,16 2,12 2 895 6,66 32,71
Eldorado Gold ELD 11,24 0,18 1,63 2 871 9,94 21,95
Penn West PWT 14,54 0,54 3,86 2 645 12,51 22,22
Suncor Energy SU 31,87 0,14 0,44 2 448 23,97 37,28

Gabriel Resources GBU 2,34 0,31 15,27 910 1,27 7,99
Brampton Brick BBL.A 5,47 0,67 13,96 5 2,99 5,48
IBI IBG 9,51 0,99 11,62 233 8,50 15,45
Augusta Resource AZC 2,40 0,23 10,60 81 1,52 4,20
Sabina Gold & SBB 2,84 0,24 9,23 314 1,66 5,29
Transat A.T. TRZ.A 3,50 0,29 9,03 4 3,01 10,30
GMP Capital GMP 5,36 0,42 8,50 86 4,48 9,18
Guyana Goldfields GUY 2,45 0,19 8,41 243 1,67 10,58
Walter Energy WLT 39,45 2,94 8,05 2 31,59 97,50
North American NOA 3,04 0,22 7,80 4 2,31 8,10

Otelco OTT.UN 3,38 - 0,89 - 20,84 5 3,38 16,90
Mitel Ntwrk MNW 3,38 - 0,87 - 20,47 14 3,38 4,73
Boliden AB BLS 13,67 - 1,83 - 11,81 4 10,05 18,00
WestFire Energy WFE 4,16 - 0,49 - 10,54 1 335 3,51 6,75
Strad Energy SDY 4,30 - 0,50 - 10,42 53 3,25 5,75
Avigilon Corprtn AVO 7,05 - 0,68 - 8,80 60 3,80 8,20
Sprott SII 4,55 - 0,38 - 7,71 79 3,96 9,30
Cascades CAS 4,77 - 0,37 - 7,20 84 3,51 5,63
Metals Plus Income MPI 5,50 - 0,39 - 6,62 4 5,32 7,73
Fortress Paper FTP 14,19 - 0,99 - 6,52 59 13,80 45,23

Fairfax Financial FFH 382,64 6,77 1,80 19 366,01 442,00
Canadian Tire CTC.A 69,55 3,21 4,84 681 51,80 71,55
Walter Energy WLT 39,45 2,94 8,05 2 31,59 97,50
Canadian Tire CTC 78,23 2,47 3,26 0 63,50 79,80
Crescent Point CPG 42,34 1,92 4,75 1 384 35,51 47,30
Canadian Natural CNQ 31,39 1,82 6,15 4 763 25,58 41,12
Lassonde LAS.A 71,42 1,68 2,41 1 62,06 78,47
Metro MRU 58,13 1,61 2,85 285 43,70 58,13
Dorel Industries DII.A 29,29 1,59 5,74 1 21,96 30,00
Baytex Energy BTE 44,03 1,32 3,09 480 38,54 59,40

Royal Gold RGL 76,27 - 1,92 - 2,46 19 57,01 84,05
Boliden AB BLS 13,67 - 1,83 - 11,81 4 10,05 18,00
Quebecor QBR.B 33,75 - 1,50 - 4,26 237 27,24 40,35
Tim Hortons THI 50,84 - 1,44 - 2,75 1 136 41,53 57,91
Genivar GNV 20,51 - 1,36 - 6,22 644 19,83 28,49
Fortress Paper FTP 14,19 - 0,99 - 6,52 59 13,80 45,23
Avigilon Corprtn AVO 7,05 - 0,68 - 8,80 60 3,80 8,20
Franco-Nevada FNV 48,09 - 0,61 - 1,25 586 36,42 50,13
Valeant VRX 49,48 - 0,54 - 1,08 757 33,91 58,98
Brookfield Asset BAM.A 34,25 - 0,49 - 1,41 1 319 25,91 35,00

93,36
+0,01 $US
+0,01% ▲

1617,10
+4,20 $US
+0,26% ▲

100,81
+0,27 ¢US

1$US = 99,20¢
▲

0,8197
+0,0062 EURO

1 EURO = 1,2199$
▲

ROYAUME-UNI
1$ vaut 0,6447 livre

SUISSE
1$ vaut 0,9845 franc

MEXIQUE
1$ vaut 13,2083 pesos

AUSTRALIE
1$ vaut 0,9529 dollar

CHINE
1$ vaut 6,4061 renminbis

HONG KONG
1$ vaut 7,8181 dollars

JAPON
1$ vaut 79,2393 yens

11 858,13 +77,09▲ +0,65%

13 165,19 - 10,45▼ - 0,08%

3 018,64 +7,39▲ +0,25%

1 402,80 +0,58▲ +0,04%

Euronext 100 (Europe) 658,30 + 4,04 0,6
CAC 40 (France) 3 456,71 + 18,45 0,5
DAX (Allemagne) 6 964,99 - 1,16 - 0,0
FTSE MIB (Italie) 14 654,11 - 11,19 - 0,1
MXSE (Mexique) 40 677,48 - 173,70 - 0,4
Bovespa (Brésil) 58 797,13 - 153,85 - 0,3
Shanghai (Chine) 2 174,10 + 13,11 0,6
Hang Seng (Hong Kong) 20 269,47 + 203,95 1,0
Nikkei 225 (Japon) 8 978,60 + 97,44 1,1
ASX ALL ORD (Australie) 4 330,06 - 2,84 - 0,1
RTS (Russie) 1 449,59 + 2,50 0,2
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HIER À LA BOURSE: Toronto a clôturé en hausse
alors que les cours du secteur de l’énergie ont
permis une poussée ayant largement fait abs-
traction du pessimisme suscité par l’économie.
Le secteur de l’énergie a dominé tous les au-
tres avec une progression de 1,8 pour cent. À
Wall Street, les marchés ont à peine bougé.

INDICE QUÉBEC IQ30        1379,82     +5,95    +0,43
INDICE QUÉBEC IQ120      1393,74     +5,79    +0,42

Un bénéfice pour
Metro 
La chaîne d’épiceries Metro
(TSX:MRU) a dévoilé hier un
bénéfice de 144,4 millions $ au
troisième trimestre, soit 1,43 $
par action. Ses revenus trimes-
triels ont avancé de 3,8 pour
cent à 3,7 milliards $.

La Presse canadienne

Fini les pertes
pour Yellow Média 
La Société Yellow Média rap-
porte que pour le 2e trimestre
clos le 30 juin dernier, elle a
enregistré un bénéfice net lié
aux activités poursuivies de
67,7 millions $, ou de 0,12 $
par action, comparativement
à une perte nette de 20,7 mil-
lions $ au trimestre corres-
pondant de 2011, ou 0,05 $
par action. Le bénéfice opéra-
tionnel pour le trimestre s’est
établi à 115,5 millions $, com-
parativement à 110,6 millions
$ pour le trimestre correspon-
dant de 2011. Les revenus se
sont chiffrés à 286,5 millions
$ au 2e trimestre, comparati-
vement à 342,7 millions $ un
an plus tôt. La Société ex-

L e rendement de Vidéotron
a  per mis  à  Québecor

d’augmenter ses revenus au
deux ième  t r imes t r e .  Le
conglomérat montréalais de
médias a présenté des revenus
de 1,09 milliard $, soit une
hausse de 33 millions $ par
rapport au deuxième trimestre
de l’an dernier. 

Les revenus des principaux
services de Vidéotron ont gé-
néré une progression de 
27,5 millions $ du bénéfice
d’exploitation du secteur des
t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  e n
hausse de 10 % comparative-
ment au trimestre correspon-
dant de 2011. Le bénéfice net
attribuable aux actionnaires
de Québecor s’est établi à 67
millions $, ou 1,05 $ par action

de base, contre 55,2 millions
$, ou 86 cents par action de
base, au deuxième trimestre
de 2011, soit une hausse de
11,8 millions $. Toutefois, le
bénéfice ajusté lié aux activi-
tés d’exploitation poursuivies
se situait à 48,7 millions $, ou
77 cents par action de base,
contre 60 millions $, ou 93
cents par action de base, il y a
un an, soit une baisse de 
11,3 millions $. 

Le président et chef de la
direction, Pierre Karl Péla-
deau, a souligné que Vidéo-
tron avait poursuivi sa crois-
sance une fois de plus, en dé-
pit d’un environnement for-
tement concurrentiel.

La Presse canadienne

Les revenus de Québecor
augmentent grâce à Vidéotron

L es autorités américaines,
dont le Trésor et la Fed,

cherchent à négocier un ac-
cor d  à  l ’ amiab le  avec  l a
banque britannique Standard
C h a r t e r e d ,  s o u p ç o n n é e
d’avoir commercé avec l’Iran
en violation des sanctions im-
posées au pays, a affirmé hier
le Wall Street Journal (WSJ).
«Les autorités américaines sont
en train de constituer un
groupe avec le principal régula-
teur de New York pour négocier
un accord avec Standard Char-
tered concernant les accusa-
tions de dissimulations de
transactions avec l’Iran», écrit
le WSJ dans son édition en

ligne. Ce groupe inclurait les
ministères du Trésor et de la
Justice, la Banque centrale
américaine et le bureau du
procureur de Manhattan, écrit
le journal.

Lundi, une autorité de ré-
gulation de New York, le dé-
par tement des ser vices fi -
nanciers (DSF), a rendu pu-
bl ique une assignat ion à
comparaître visant Standard
C h a r t e r e d  e t  l ’ a c c u s a n t
d’avoir conclu pendant au
moins dix ans pour 250 mil-
liards $ de transactions illi-
cites avec l’Iran. 

Agence France-Presse

Les autorités américaines
cherchent un accord avec
Standard Chartered

plique principalement ce re-
cul des revenus par une
baisse dans le secteur des
médias imprimés, la cessation
de la production des an-
nuaires en double publiés par
Canpages, la cession de Les-
PAC et une baisse des reve-
nus aux États-Unis.

La Presse canadienne



R O S S  M A R O W I T S

B ombardier commence ce
mois-ci les essais sur les

composantes-clé de ses appa-
reils CSeries en prévision du
vol inaugural de l’avion, prévu
pour le mois de décembre.
« L’un des défis d’un pro-
gramme aussi complexe que ce-
lui-ci est ce qu’on ne sait pas.
La raison d’être des tests, c’est
d’apprendre », a af firmé jeudi
le président et chef de la direc-
tion, Pier re Beaudoin, lors
d’une conférence télépho-
nique portant sur les résultats
du second trimestre.

Les profits et revenus de
Bombardier ont diminué au
cours de cette période, alors
que de nouvelles commandes
en étaient toujours à la phase
de démarrage. Mais le déclin
correspond essentiellement
aux attentes et le résultat de
l’exercice correspondra à celui
de l’an dernier, a indiqué la
compagnie. Les profits se sont
établis à 182 millions $US,
comparativement à 211 mil-
lions $US pour le trimestre
correspondant de l’exercice
précédent. Le résultat par ac-
tion dilué se situait à 10 ¢US,
comparativement à 12 ¢US
lors de l’exercice précédent.

Les revenus ont totalisé
4,2 milliards $US, comparati-
vement à 4,7 milliards $US
l’année dernière. Les ana-
lystes attendaient des revenus
de 4,6 milliards $.

Pierre Beaudoin a af firmé
que la phase des tests consti-
tuait une période excitante,
alors que bon nom-
bre de composantes
font  ac tue l lement
leur arrivée au Cen-
tre d’essai intégré
des systèmes avion
(CIASTA) de Mira-
bel. Des essais au-
ront également lieu
chez les fournisseurs
des quatre coins de la
planète. Bombardier
mettra à l’épreuve les
appareils dans leur
ensemble afin de s’as-
surer que les sys-
tèmes fonctionnent autant au
sol qu’en vol. Le processus de-
vrait s’étendre au-delà de la
certification, dans environ 18
mois, pour être certain de la
fiabilité des composantes.
«C’est le début d’une longue pé-
riode qui devrait s’échelonner
sur plusieurs années », a indi-
qué Pierre Beaudoin.

Parmi les composantes qui
figurent au sommet de la liste

de vérification de Bombar-
dier se retrouve notamment
le système de commande de
vol électrique, qui sera utilisé
pour la navigation des CSe-
ries, des appareils qui comp-
tent entre 110 et 149 sièges.
Ce sera la première fois que
le troisième fabricant aéro-

nautique en impor-
tance  au  monde
constr uit  un appa-
reil en utilisant des
contrôles exclusive-
ment électroniques.
« Ce la  r e s t e ra  au
sommet de notre liste
pendant la période
d’essais », a confirmé
Pierre Beaudoin.

Même si Bombar-
dier prévoit  le vol
inaugural pour dé-
cembre, le président
et chef de la direc-

tion a dit qu’il considérerait
un délai de trois à cinq mois
pour être « à temps » en rai-
son de la complexité de la
tâche, ainsi que des efforts et
de la performance des autres
fabricants. Pierre Beaudoin a
af firmé que l’enthousiasme
des consommateurs face aux
appareils était  palpable,
puisque l ’économie d’es-
sence qu’ i ls  of frent est

confirmée et que cela permet
aux CSeries se rivaliser avec
ses concurrents, qui dotent
leurs appareils existants de
nouveaux moteurs.

Revenus semblables 
à l’an dernier

Les revenus trimestriels de
Bombardier Aéronautique
ont atteint 2,3 milliards $US,
comparativement à 2,1 mil-
liards $US l’an dernier. Ceux
de Bombardier Transpor t
ont totalisé 1,9 milliard $US,
comparativement à 2,7 mil-
liards $US pour le trimestre
correspondant de l’exercice
précédent. Les experts relan-
cés par Thomson Reuters

s’attendaient à ce que les re-
venus de 2012 soient infé-
rieurs de 200 millions à ceux
de 2011. « Comme prévu, nos
revenus ont baissé au
deuxième trimestre.  Nous
nous attendons toutefois à ce
que les revenus pour l’ensem-
ble de l’exercice soient sembla-
bles à ceux de l’an dernier », a
dit Pierre Beaudoin.

« Chez Transpor t, la baisse
des revenus est attribuable à
l ’achèvement de cer tains
contrats impor tants tandis
que de nouvelles commandes
en sont toujours à la phase de
démarrage. Nous avons conti-
nué de connaître un bon ni-
veau d’activité, rempor tant

2,9 milliards de nouvelles
commandes au cours du tri-
mestre,  principalement en
Amérique du Nord et en Eu-
rope, a-t-il ajouté. Chez Aéro-
nautique, les revenus pour le
trimestre ont progressé pour
s ’établir à 2,3 milliards,
contre 2,1 milliards l’an der-
nier,  avec un total  de
62 avions livrés, contre 56. Le
volume de nouvelles com-
mandes d’avions d’af faires a
été solide et l’élan se poursuit
pour les avions commerciaux,
avec 174 commandes et au-
tres ententes annoncées
jusqu’ici cette année. »

La Presse canadienne

L’ OCDE anticipe une décé-
lération persistante de

l’activité économique dans la
plupar t des grandes écono-
mies mondiales, plus marquée
pour l’Italie, alors que le
Royaume-Uni semble sur le
chemin de la reprise, a an-
noncé hier l’Organisation de
coopération et de développe-
ment économiques (OCDE).

Les « indicateurs composites
avancés de l’OCDE », conçus
pour anticiper les points de re-
tournement de l’activité écono-
mique par rappor t à sa ten-
dance, « montrent des signes
d’essoufflement » de la « dyna-
mique de croissance » du Ja-
pon et des États-Unis, précise
l’OCDE dans un communiqué.

La zone euro, l’Allemagne et
la France continuent de signa-
ler une croissance modérée, à
l’exception de l’Italie où un ra-
lentissement plus marqué est
attendu. L’indicateur compo-
site avancé du Royaume-Uni
semble montrer en revanche
les signes d’une reprise de
l’activité économique. Au Ca-
nada, il signale « toujours une
croissance modérée».

En Chine, en Russie et en
Inde, les indicateurs « conti-
nuent d’indiquer un ralentisse-
ment» tandis qu’au Brésil, la re-
prise de l’activité économique
paraît «plus modérée» que celle
anticipée un mois plus tôt.

Agence France-Presse

OCDE

Signes 
de décélération 
de l’activité
économique
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L e gouvernement du Qué-
bec est prêt à soutenir fi-

nancièrement A J Walter dans
son rachat de la division
d’Aveos qui faisait l’entretien
de composantes, a confirmé
hier le ministère du Dévelop-
pement économique après
que cette information eut été
révélée dans un rapport sou-
mis au tribunal la veille.

Selon Jonathan Solursh,
nommé par la Cour supé-
rieure en mars, A J Walter,
dont le chif fre d’af faires est
de 400 millions $US, a conclu
une entente qui est soumise
à  c e r t a i n e s  c o n d i t i o n s .
Celles-ci, de même que les
sommes financières en cause
et la nature de l ’appui,  ne
sont pas divulguées.

« A J  Wal ter  av i se  auss i
qu’elle a eu des discussions
product ives  avec  le  Fonds
de solidarité FTQ et Inves-
tissement-Québec, du même
genre » ,  ajoute M. Solursh
dans son rappor t.

Le ministre Sam Hamad a
laissé entendre en avril que
Québec était disposé à aider
un éventuel repreneur. À
l’époque, on s’imaginait l’arri-
vée d’un gros nom qui aurait
eu les reins assez solides pour
acquérir un gros morceau
d’Aveos, sinon sa totalité, ce
qui n’est plus le cas puisque

les deux autres divisions (mo-
teurs et carlingues) vont être
carrément liquidées.

« Le gouvernement du Qué-
bec entend appuyer l’entreprise
A J Walter dans la mesure où
son plan d’af faires rejoint les
objectifs de consolidation et de

création d’emploi au Québec.
L’entreprise doit déposer ce
plan d’af faires éventuelle-
ment », a af firmé par courriel
le porte-parole du ministère,
Jean-Pierre D’Auteuil, sans
plus de détails.

La division que le groupe 

A J Walter est en train d’ache-
ter comptait jadis 400 per-
sonnes. La compagnie estime
qu’elle devra embaucher
en 2012 et 2013 environ
«200 ex-employés d’Aveos» plus
du personnel d’encadrement.

Au moment où l’ancienne 

direction d’Aveos a mis un
terme aux activités de la compa-
gnie le 19 mars, celle-ci comp-
tait 2600 employés au pays, dont
1800 à Montréal seulement.

Un por te-parole du Fonds
de solidarité FTQ a confirmé
que des discussions ont eu

lieu avec A J Walter, mais il
n’a pas voulu s’avancer dans
les détails, notamment en rai-
son du processus juridique en
cours. Chez Investissement-
Québec, une por te-parole a
elle aussi confirmé des pour-
parlers « préliminaires » en
précisant que la société bri-
tannique n’a fait aucune de-
mande précise.

Le processus de restructu-
ration, qui à certains égards
est maintenant un exercice de
liquidation, se déroule devant
le juge Mark Schrager, de la
Cour supérieure du Québec.

Aveos est une ancienne fi-
liale d’Air Canada, qui s’en est
dépar tie en 2007 dans le ca-
dre d’une transaction de
700 millions. Devenue sous-
traitante, Aveos a été incapa-
ble de diversifier sa clientèle,
à tel point qu’au moment de
sa faillite, Air Canada était
toujours son principal client.

L ’ a n c i e n n e  d i r e c t i o n
d’Aveos a voulu rejeter une
par tie du blâme sur Air Ca-
nada, lui reprochant des vo-
lumes de travail de plus en
plus incertains. Mais le trans-
porteur, qui se cherche main-
tenant d’autres sous-trai -
tants, a toujours affirmé qu’il
s’est conformé à ses obliga-
t ions et  aux contrats qui
liaient les deux compagnies.

Le Devoir

Québec appuierait l’acheteur d’Aveos
A J Walter a une entente avec le ministère du Développement économique

Bombardier commence ses essais sur les CSeries

CLÉMENT ALLARD LE DEVOIR

Le ministre Sam Hamad, au printemps dernier, dans le tumulte de la fermeture d’Aveos.

O ttawa — Le gouverneur
de la Banque du Canada,

Mark Carney, sert un avertis-
sement aux dirigeants des
banques d’à travers le monde.

En entrevue à la  chaîne
b r i t a n n i q u e  B B C  h i e r ,
M.Car ney,  qui  dir ige le
Conseil de la stabilité finan-
cière, a signalé qu’il pourrait
sévir contre les banques qui
n’adhèrent pas aux réformes
mises en place pour éviter
une répétition de la crise fi-
nancière qui a ébranlé les
marchés et les institutions
en 2008.

M. Carney a reconnu que de
récents scandales dans le
monde financier avaient ébranlé
la réputation du système ban-
caire. À son avis, il est essentiel
que la confiance à l’égard des
banques soit rétablie.

« En tant qu’autorité régle-
mentaire internationale, nous
ne faisons pas qu’établir de
nouvelles règles, nous faisons
un contrôle sur des pays
comme le Royaume-Uni, le

Canada et la Chine pour voir
si les règles sont respectées »,
a-t-il dit.

Quant aux institutions cana-
diennes, le gouverneur Car-
ney a dit qu’elles pourraient

être vulnérables à l’endette-
ment hypothécaire et à la sur-
chauffe du marché résidentiel,
mais il a salué le gouverne-
ment du Canada pour avoir
pris l’initiative d’assurer les
prêts à risques élevés.

D’autre  par t ,  i l  ne croi t
pas devoir  augmenter  les
taux d’intérêt dans un avenir
rapproché.

Mark Carney dirige depuis
novembre dernier le Conseil
de stabilité financière, une
organisation de régulateurs
et d’institutions chargée de
réfor mer le  système ban-
ca i r e  in ter na t iona l .  L’or -
gan isme  es t  composé  de
b a n q u e s  c e n t r a l e s ,  m i -
n i s t è r e s  e t  r é g u l a t e u r s
de  24 pays, auxquels s’ajou-
tent des organisations telles
le Fonds monétaire interna-
tional (FMI), la Commission
européenne, la Banque mon-
diale et la Banque centrale
européenne (BCE).

La Presse canadienne

Risques de crise financière :
Mark Carney avertit les banques

SEAN KILPATRICK LA PRESSE CANADIENNE

Mark Carney, gouverneur de la Banque du Canada

«C’est 
le début 
d’une longue
période 
qui devrait
s’échelonner
sur plusieurs
années»
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EDITORIAL

Les résultats du sondage Léger Marketing-Le Devoir de ce ma-
tin sont sans équivoque. La Coalition avenir Québec a rem-
porté la première manche de la présente campagne électorale,
si bien qu’une victoire de ce parti le 4 septembre, aussi im-
probable qu’elle puisse être aujourd’hui, n’est désormais plus
impossible.

n sondage n’est qu’un instantané. Ses résultats
ne valent que pour la période où le coup de
sonde a été donné. Sauf que le portrait dressé
par cette enquête de Léger Marketing corres-
pond tout à fait à ce que l’on a vu sur le terrain et
à l’impression de tous les observateurs.

Dès la première semaine, le parti de Fran-
çois Legault, qui partait bon troisième derrière
le PQ et le PLQ, a fait sa place grâce à l’an-
nonce de solides candidatures. Les Gaétan

Barrette, Christian Dubé, Maud Cohen et Jacques Duchesneau
sont des personnalités crédibles susceptibles d’inspirer la
confiance. La CAQ ne peut plus être vue comme le parti d’un
seul homme. Tout au contraire.

L’arrivée de ces renforts, et c’est là le plus important, a permis à
ce nouveau parti, qu’on voyait comme tout au plus un empêcheur
de danser en rond, d’être celui qui détermine l’ordre du jour. Ce

qu’il a fait durant cette première partie de la
campagne avec les thèmes d’abord de la santé
puis, toute cette semaine, de l’intégrité. Le Parti
libéral et le premier ministre Jean Charest, tout
particulièrement, ont été mis sur la défensive.

La remontée de six points de pourcentage en-
registrée par la CAQ depuis le déclenchement
de l’élection indique une tendance qui reste bien
sûr à être confirmée. Or la CAQ, malgré le fait
qu’elle a intégré l’Action démocratique et ce qui
restait de sa machine électorale, demeure un

parti de peu de moyens et d’expérience. Ces prochaines semaines,
ses adversaires la soumettront à l’épreuve du réel en la prenant
comme cible principale. Comme le veut le dicton, c’est à minuit
que l’on voit qui est le meilleur danseur.

Qu’il en soit ainsi est une bonne chose. Il ne faut plus voir la
CAQ comme un tiers parti qui n’a aucune chance de prendre le
pouvoir et envers qui on peut être tolérant. Quand on prétend
assumer le pouvoir, il faut être cohérent dans ses promesses. En
cette matière, il faut remarquer le caractère d’improvisation de
ses engagements, suivant la règle qu’en campagne électorale la
pensée magique est reine. À première vue, plusieurs apparais-
sent attrayants, comme cette heure de plus par jour à l’école se-
condaire ou encore la réduction de 1000$ d’impôt pour la classe
moyenne, sans qu’on en ait mesuré tous les impacts et la faisabi-
lité. Facile de dire « on va couper ici pour financer de nouveaux
programmes» alors que l’on sait combien il est difficile de com-
primer les dépenses.

La CAQ est évidemment en mode séduction du plus grand nom-
bre d’électeurs, à gauche parfois, mais plus souvent à droite, où
elle espère être la solution de remplacement au Parti québécois à
la place du Parti libéral. Les résultats de notre sondage montrent
qu’elle pourrait bien y parvenir, ayant fait des gains auprès des
électeurs francophones aux dépens du Parti libéral qui, pour sa
part, ne trouve d’appuis solides que chez les anglophones.

La perspective d’un gouvernement minoritaire se dégage de ce
sondage, péquiste possiblement, mais peut-être aussi libéral. Dans
un cas comme dans l’autre, la Coalition détiendrait la balance du
pouvoir. Il faut donc prendre au sérieux ce parti et, pour cette rai-
son, être attentif à ce qu’il dit et à ce qu’il fait, s’assurer que le pro-
jet qu’il nous propose est bien un projet et non une aventure.

COALITION AVENIR QUÉBEC

À prendre au sérieux

enquête de Radio-Canada sur une filature que la Sû-
reté du Québec a interrompue immédiatement après
que la personne suivie, Eddy Brandone, eut rencontré
le premier ministre Jean Charest s’est transformée en
procès journalistique.

M. Charest, furieux, a eu des mots très durs à l’en-
droit de la société d’État. Et des journalistes de renom ont évo-
qué publiquement leur malaise face à ce reportage, une réserve
rare à l’endroit de l’équipe d’enquête de Radio-Canada.

Cette suspicion n’a qu’une source : le contexte électoral. Mé-
fiance et élections sont intimement liées. Les personnalités pu-
bliques les plus appréciées qui finissent par faire le saut en poli-
tique ont chaque fois le choc : du jour au lendemain, leurs pro-
pos jusque-là écoutés sont remis en cause. Les journalistes le vi-
vent aussi, chez qui les électeurs traquent le moindre biais.

Sortir en plein cœur d’une chaude lutte élec-
torale un reportage trouble dans lequel figure
le premier ministre, c’est donc jouer avec le
feu. Comment peut-on oser ? Depuis mercredi
soir, ce contexte a pris le pas sur le fond.

On a ainsi accusé l’équipe de Radio-Canada
d’amalgames douteux. Le reportage a peut-
être des lacunes, mais jamais il n’y est dit que
M. Charest serait intervenu pour faire inter-
rompre la filature de M. Brandone, militant li-
béral qu’il connaissait de longue date. En ce

sens, M. Charest a raison de dire qu’il a la conscience en paix.
Mais affirmer que ce reportage n’aurait pas dû être fait ? Qu’il

«vient distraire des vrais enjeux» ? Non, absolument non.
Le premier ministre a le pouvoir de choisir la date du scrutin.

C’est ce qui lui a permis d’éviter que les élections coïncident
avec la commission Charbonneau, dont les travaux vont durer
des mois. Tant mieux pour lui, mais les journalistes n’ont pas à
se plier à cet agenda.

D’autant que leur intérêt pour l’enquête n’est pas apparu avec
la campagne électorale. Le reportage de mercredi n’est qu’un
maillon de plus dans une longue chaîne qui remonte à quelques
années. Les mêmes acteurs se croisent, les mêmes scénarios re-
viennent, et les enquêtes ne débouchent que peu ou pas : même
les policiers s’en plaignent. C’est un enjeu de société majeur.

Alors savoir qu’une filature a été interrompue à l’encontre des
pratiques habituelles, et ce, au moment où le personnage dou-
teux au cœur de cette filature rencontre, dans un événement
quasi privé, le premier ministre, c’est d’intérêt public.

On a stoppé la filature dans la précipitation. Qui a paniqué ?
Pourquoi ? Y a-t-il un lien avec le reportage d’Enquête qui venait
d’être diffusé et dans lequel apparaissait M. Brandone, ce qui
rendait délicate toute discussion, même rapide, avec le premier
ministre ? Ou bien la Sûreté du Québec s’autocensure-t-elle dès
lors qu’un élu apparaît ? Ces questions sont légitimes. Et ce n’est
pas aux journalistes qui ont enquêté qu’il faut les poser.

ÉLECTIONS ET ENQUÊTE

Les vraies questions

U
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Merci à Gabriel 
Nadeau-Dubois

Ce n’est pas un membre de la CLASSE
qui vous écrit ce remerciement, mais le
grand-père d’une cégépienne bientôt à
l’université, et un membre participant, en
1962, à titre de président de son collège, à
la première rencontre de création d’un re-
groupement des étudiants des collèges et
universités à l’instigation de Pierre Marois,
alors étudiant universitaire et devenu par
la suite ministre du Développement social
dans le cabinet de René Lévesque. Dans
votre lettre de démission (Le Devoir,
9 août 2012), vous mettez la bonne dis-
tance entre qui vous êtes et le mouvement
pour lequel vous avez été le porte-parole ;
vous soulignez en vos mots que la preuve
sera faite d’une véritable mouvance sociale
et non qu’il s’agit d’un effet de leadership
individuel. Il faut en effet éviter qu’une or-
ganisation soit vue par son porteur de bal-
lon comme «son bébé», selon l’expression
populaire. Si une organisation continue
son chemin avec vitalité en changeant de
porteur symbolique de ses visées, elle est
en santé.

Gabriel Nadeau-Dubois, vous avez bien
rendu cette idée dans votre message de
démission. Vous avez une grandeur d’âme
peu commune et que je salue, cette gran-
deur d’âme absente chez vos principaux
détracteurs qui vous ont injustement
agressé durant de longs mois en ne com-
prenant rien du discours alternatif de vo-
tre coalition. Merci. Et dans 50 ans, trans-
mettez ces hommages à un autre jeune
qui reprendra un idéal demeuré vivant en
votre for intérieur.

Raymond Laprée
Gatineau, le 9 août 2012

sur la ligne du temps, nous saurons te re-
joindre dans cette voie nouvelle que tu nous
as dessinée. Et mes 67 ans m’assurent qu’il
pourrait en être ainsi. Merci, Gabriel Na-
deau-Dubois pour qui tu es pour nous. […]

Charles Labrie
Bury, le 9 août 2012

Une lutte ne fait pas 
le printemps

Plusieurs luttes, avec patience et respect
et ténacité, oui, ces luttes font un printemps.

Courage, Gabriel. Voici ce qu’en dit «l’in-
digneur » par excellence, l’abbé Pierre.
Nous avons deux yeux. L’un pour voir les
injustices et les combattre infiniment, l’au-
tre pour s’émerveiller, à l’infini. Le courage?
Garder toujours les deux yeux bien ouverts.
Bonne, heureuse et fructueuse route, Ga-
briel. Sois rassuré, tout ira bien. Nous
sommes et serons présents, nous, du Nous
sommes Avenir, Nous sommes Passé.

Yvon Bureau
Québec, le 9 août 2012

Les convictions réelles
Nous venons d’apprendre que Gabriel

Nadeau-Dubois a remis sa démission
comme responsable premier de son orga-
nisme d’opposition. Démission à laquelle
Le Devoir a accordé une trop grande impor-
tance: à la une, avec sa photo. Il semble as-
sez clair qu’il démissionne parce qu’il ap-
préhende que les étudiants ne le suivront
plus lors des votes de grève. Voilà que se
découvrent ses convictions réelles. Il a
beau essayer de se justifier dans son com-
muniqué, nous ne sommes pas dupes de ce
qu’il ne dira pas. Il adopte le comportement
des politiciens qu’il a dénoncés et qu’il dé-
nonce. La faible participation de 6% d’étu-
diants qui ont voté pour poursuivre la grève
lui a donné le coup fatal. Une aussi faible
participation est une extrême affirmation
de désaveu. Comment se fait-il que les jour-

Mille fois merci
Tu démissionnes comme co-porte-parole

de la CLASSE, mais tu demeures très pré-
sent et solidaire pour tous les combats pré-
sents et à venir ! La vie démocratique du
Québec a retrouvé grâce à toi et tes compa-
gnons et compagnes ses lettres de noblesse
et son indéniable beauté. Je suis à l’autre
bout de la vie et tu as su m’insuffler l’élan,
l’espoir et le courage d’un nouveau prin-
temps. Je vous ai accompagnés sur le rude
chemin de vos engagements et, désormais,
je marcherai pour toujours à vos côtés. Il se-
rait important que dans tous les quartiers
de Montréal et de Québec, de même que
dans toutes les agglomérations de ce pays
fascinant, une chaîne humaine incessante et
attentive cerne fermement les combats pré-
sents et à venir et dessine les contours des
gestes à poser et des prises de paroles qui
construisent et libèrent de la médiocrité po-
litique actuelle.

Merci de nous accompagner à l’heure
des décisions dif ficiles et des luttes à
poursuivre à jamais. Car ne sera jamais
terminé le bruissement d’une vie solidaire
sous la dictature des dirigeants qui mani-
pulent sans fin le peuple à des fins basse-
ment partisanes.

Jacques Léger
Montréal, le 9 août 2012

Engagé, généreux 
et solidaire

Je suis surpris mais pas inquiet de ton re-
trait de l’arène sociale, pour le moment. Tu
nous as allumés et interpellés, nous, un
grand nombre de baby-boomers conforta-
blement endormis sur le lit de nos indiffé-
rences. Tu as suscité nombre de nouveaux
engagements de tes contemporains, à plu-
sieurs niveaux, ne serait-ce que de partici-
per aux manifestations ou aux concerts des
casseroles, ici dans mon humble village…
anglophone par surcroît.

Pendant un certain temps, avant la loi 78
(maintenant 12), j’avais l’impression que tu
étais avec toute ton équipe l’opposition offi-
cieuse au gouvernement en place. Et voilà
la source de leur hargne et du déni
constants dont ils t’ont affublé. Plus encore,
ils ne se sont pas gênés pour te cibler
comme adversaire à abattre jusqu’à penser
une élection sur le dos bien large de ce Ga-
briel Nadeau-Dubois.

Une idée toute seule ne va pas loin. Il lui
faut un porte-étendard crédible, engagé,
généreux, solidaire pour la véhiculer, l’in-
carner. Tu étais et tu es encore, le logo de
ce carré rouge, porteur d’espoir pour tous
les Québécois, tu es le vrai leader de ce
printemps érable, au Québec. Tu es la mé-
taphore de cette nouvelle jeunesse enga-
gée, ouverte au monde et dont l’action
s’inspire du bien commun. Tu es ce rappel
du René Lévesque des temps modernes
qui nous manque tant.

De nombreux jeunes et moins jeunes
marchent déjà dans tes pas. Quelque part,
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nalistes ne commentent pas ce désordre de
vote si faible qui entache la démocratie? À
peine 60 étudiants qui ont imposé un oui à
la continuité de la grève à une très grande
majorité d’étudiants. Il y a là violence for-
cée contre la démocratie. C’est la démons-
tration que la loi doit revoir le quorum né-
cessaire lors d’assemblées diverses.

Raymond Ethier
Le 9 août 2012

Pour une cause noble
L’annonce de la démission de Gabriel

Nadeau-Dubois ne doit pas être perçue
comme un échec. Ce jeune homme aura
prouvé, hors de tout doute, qu’il était plus
gagnant de s’impliquer dans une grève
étudiante comme chef d’une association
étudiante que de s’écraser dans les insi-
gnifiantes ailes jeunesse des partis ma-
tures qui limitent, éteignent et contrôlent
au compte-gouttes les jeunes. N’oublions
jamais que ces ailes jeunesse n’existent
que par pure politesse, cela, sans pouvoir
décisionnel. Les propos savamment alam-
biqués de Nadeau-Dubois, tout au long de
ses interviews, auront réussi à cibler un
néolibéralisme au sein du PLQ ainsi qu’à
faire bouger des ministres, ma foi, titu-
bants. Rarement, dans nos annales, au-
rons-nous vu un jeune éveiller et polariser
la conscience populaire de la population
pour une cause noble, cela, sans budget
douteux. L’avenir politique des jeunes pas-
sera dorénavant par un engagement indé-
pendant loin des par tis connus afin de
trouver les projecteurs médiatiques. C’est
fini le temps des coulisses des par tis
riches et matures qui ne nourrissent que
les bien nantis.

Michel Beaumont
Québec, le 9 août 2012

Merci Johnny
Nous l’avons entendu à satiété avec l’arri-

vée de Jacques Duchesneau au sein de la
CAQ et avec Gaétan Barrette. Tout comme
avec l’arrivée de Jean-François Lisée au
sein du PQ: «Mais comment les chefs feront-
ils pour contrôler ces fortes têtes, ces forts en
gueule?» Mais voulez-vous bien m’expli-
quer pourquoi nous avons si peur de ceux
(et celles) qui osent parler plus fort que le
troupeau? Bien sûr, ils ne leur est pas per-
mis de dire n’importe quoi, mais il est par-
fois désolant de constater à quel point nous
semblons au Québec préférer ceux qui sui-
vent aveuglément la ligne du parti. Comme
cela semble être outrageusement le cas
pour les candidats du Parti libéral. […]

La solidarité au sein d’un parti politique
est importante, certes, mais la démocratie
aura toujours besoin de ces « whistleblo-
wers», de ces lanceurs d’alerte. Doivent-ils
irrémédiablement se taire parce qu’ils déci-
dent (enfin, diront certains) de faire le saut
en politique? Nonobstant mon allégeance,
quand je regarde la formation du Parti libé-
ral, je vois des libéraux. Alors que lorsque
je regarde la composition des autres partis,
je vois une variété d’hommes et de femmes
qui ont le désir (sincère, je l’espère) de
changer les choses, de faire évoluer le Qué-
bec. Ironiquement, sur ce point, je serai
toujours reconnaissant envers Jean Cha-
rest : il en aura réveillé plus d’un et plus
d’une. Merci Johnny!

Yves Gagnon
Mont-Saint-Hilaire, le 8 août 2012
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Étudiant au cégep de Saint-Jérôme

ors de l’assemblée générale
du cégep de Saint-Jérôme,
j’ai proposé une trêve élec-
torale, proposition qui a été
acceptée. J’aimerais par ta-
ger cette proposition en es-
pérant  qu’el le  fasse écho
chez vous.

J’ai proposé une suspension
temporaire de la grève

jusqu’au 4 septembre et la convocation d’une
assemblée générale le plus rapidement possi-
ble après cette date pour décider, en tenant
compte du gouvernement qui sera élu, si la
grève générale demeure le moyen de pression
que l’on choisit de privilégier pour faire avancer
notre cause.

Tout d’abord, je voudrais que l’on com -
prenne que pour moi ,  en grève ou pas en
grève, la lutte continue. Comme l’a dit si bien
Gabriel Nadeau-Dubois : « Notre lutte s’inscrit
dans la durée. »

La grève est un moyen de pression. Ce n’est
pas une fin en soi. C’est un moyen que l’on
choisit d’utiliser ou de suspendre dans la me-
sure où ce moyen nous paraît utile et per ti-
nent. Jusqu’à aujourd’hui, la grève nous a per-
mis de grandes avancées, mais il faut se de-
mander si maintenant, en période électorale,
elle demeure encore le moyen à privilégier.

Le 22 mars 2012, nous étions 330 000 étu-
diants en grève et plus de 200 000 à descendre
dans la rue. Depuis, certains d’entre eux sont
retournés en classe. Ont-ils tous abandonné la
lutte pour autant, comme se plaît à le dire le
gouvernement Charest ? Je ne crois pas.

Voie de sortie possible
L’appui à la cause étudiante ne se résume

pas au nombre de grévistes dans la rue. La
suspension de la grève ne signifie pas un
abandon de la cause. Le poids de l’opinion
publique, qui avait une relative importance
jusqu’à tout récemment pour nous, devient
par contre crucial en période électorale. Je
ne dis pas que l’électoralisme va régler la
crise, mais elle est une voie de sortie possi-
ble à l’impasse actuelle que nous avons avec
le gouvernement libéral.

À mon sens, poursuivre la grève en ce mo-
ment serait tomber dans le piège des libé-
raux qui se proclament les représentants de
la loi et de l’ordre. Une reprise des scénarios
des injonctions aux portes des cégeps nous
discréditerait aux yeux de la société qui est
en voie de choisir le changement, et risque-
rait de faire basculer l’opinion publique du

côté de Jean Charest. Il est temps de mettre
les projecteurs sur le désastreux bilan des li-
béraux et non sur des anicroches devant un
piquet de grève.

Bref, suspendre la grève pendant la période
électorale nous permettrait de poursuivre notre
lutte sans risquer le dérapage attendu par Jean
Charest pour cultiver son image et noircir le
carré rouge et la rue.

La loi 12 nous oblige à rentrer en cours, pro-
fesseurs et élèves. Démontrons que nous pou-
vons faire preuve de sagesse. Suspendre la
grève jusqu’au 4 septembre, c’est faire preuve
de maturité et de cohérence dans nos actions.

Car il n’est pas question maintenant, dans ce
moment charnière que peut représenter une
période électorale, de risquer des gestes qui
donneraient des munitions au gouvernement
qui a tout fait pour nous discréditer.

Suspendre la grève, c’est garder tout de
même une épée de Damoclès au-dessus de la
tête du prochain gouvernement parce que l’uti-
lisation de la grève sera toujours possible.

Bref, je vous propose de suspendre tempo-
rairement la grève, d’aller marcher le 22, de
porter le carré rouge avec fierté et surtout,
sur tout ,  d ’a l ler  voter le  4 septembre en
grand nombre.

MOUVEMENT ÉTUDIANT

Suspendre la grève, mais garder le cap

J E A N - M A R C  L É G E R

Président, Léger Marketing

éger Marketing a présenté, au cours
des dix dernières années, les résul-
tats électoraux les plus précis au
Québec (voir tableaux). Ceci n’est
pas le fruit du hasard, mais le résul-
tat du souci rigoureux d’offrir une in-
formation précise et pertinente à la

collectivité québécoise. C’est notre mission et
notre fierté.

Pour ce faire, nous avons évolué avec les
Québécois et investi massivement du temps et
de l’argent dans de nouvelles techniques de re-
cherche, dont les sondages Internet. Toutes les
grandes firmes de sondage comme Angus
Reid, Ipsos Reid, TNS et Léger ont transité vers
les sondages Internet. Aujourd’hui, seulement
33 % de toute la recherche quantitative au Ca-
nada se fait par téléphone.
Est-ce que les sondages Internet sont 
aussi fiables que les sondages téléphoniques?

Oui. Au milieu des années 2000, à peine la
moitié des Québécois utilisaient Internet et au-
jourd’hui, c’est 85 % (CEFRIO). Cette propor-
tion est identique au pourcentage de Québécois
qui ont encore une ligne téléphonique fixe à la
maison. Tous les groupes de la société sont
branchés sur Internet. Il est même plus facile
aujourd’hui de rejoindre la clientèle jeune, âgée
ou défavorisée par la méthode Internet ; 86 %
des internautes ont même une page Facebook !
Est-ce que les sondages Internet 
sont probabilistes?

Non. Pour qu’une méthode soit qualifiée de
probabiliste, elle doit offrir une chance égale et
connue à chaque personne admissible sur un
territoire donné d’être sélectionnée dans un
échantillon. Le caractère aléatoire de la dé-
marche permet ainsi d’associer au sondage une
marge d’erreur. Le sondage Internet ne peut
donc pas être qualifié de probabiliste. Au-
jourd’hui, les sondages téléphoniques non plus
ne peuvent être considérés comme probabi-
listes, car 15 % des ménages n’ont pas de télé-
phone à la maison et ne peuvent plus être
joints. De plus, les taux de réponse des son-

dages téléphoniques (moins de 20%) sont main-
tenant inférieurs à ceux de nos sondages par
Internet (35%).
Est-ce qu’un sondage non probabiliste 
est fiable?

Oui. Les sondages Internet sont aujourd’hui
plus précis parce que la qualité de l’information
recueillie est nettement supérieure. Les gens
se confient bien davantage sur Internet, un peu
comme ils le font sur les médias sociaux. De
plus, le niveau d’indécis est deux fois moins
élevé, en moyenne, sur Internet (7 %) qu’au té-
léphone (15 %). De plus, le sondage Internet
nous permet d’augmenter la taille de l’échan-
tillon, de les réaliser plus rapidement (impor-
tant en campagne électorale), d’utiliser des sti-
muli visuels (image, vidéo) et de contribuer à
éliminer le biais de désirabilité sociale. Les
gens sont moins gênés de nous donner leur
opinion par Internet que par téléphone !
Est-ce qu’un panel d’internautes est fiable?

Oui. La technique du panel est utilisée depuis
plus de 50 ans, notamment pour des panels de
consommateurs ou des panels de téléspecta-
teurs. Les mesures d’audience télé et radio, par
exemple, sont réalisées à l’aide de panels.

Léger Marketing a investi plus de 2 millions
de dollars pour créer le plus grand panel cana-
dien qui compte 400 000 panélistes, dont
185000 au Québec. Les deux tiers du panel ont
été recrutés de façon aléatoire et le dernier
tiers a été recruté par invitation pour atteindre
des clientèles ciblées plus difficiles à rejoindre.

De plus, nous respectons les dix règles fon-
damentales pour assurer la fiabilité de notre
panel.
Assurer un nombre suffisamment grand de pa-
nélistes pour que l’ensemble de la société soit
représenté.
Générer un échantillon aléatoire représentatif à
l’intérieur du panel en fonction du sexe, de
l’âge, du lieu de résidence et de la langue
d’usage.
Valider l’identité des répondants.
Assurer un contrôle de qualité en temps réel
lors du sondage.
Obtenir le meilleur taux de collaboration du pa-
nel notamment grâce à une interface agréable.

Élaborer des questionnaires courts, pertinents
et compréhensibles.
Maintenir une interaction permanente avec les
répondants grâce à un portail dédié.
Permettre aux gens de répondre aussi sur leur
téléphone intelligent ou leur tablette. Léger est
la première firme canadienne à offrir une appli-
cation iPhone et Android.
Limiter le nombre de sondages auquel un pané-
liste peut répondre.
Renouveler 30% du panel annuellement.

En somme, en respectant ces conditions, le
sondage Internet est aujourd’hui plus précis et
plus fiable que le sondage téléphonique.

Tôt ou tard, la quasi-totalité des sondages au
Québec se fera par Internet, sur plateforme fixe
ou mobile. C’est inévitable. Dans les années 60,
nous avions la même discussion lorsque les
sondages face à face ont transité vers les son-
dages téléphoniques. Les sondeurs, comme
l’ensemble de la société, doivent s’adapter aux
nouvelles réalités.

La précision des sondages Internet
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Madame, c’était vendredi dernier. Je
pense à vous depuis ce temps-là. J’au-
rais voulu vous dire dans une lettre

privée le malaise que j’ai ressenti en vous enten-
dant répondre à Jean Lapierre, alors en repor-
tage pour TVA dans un camping de L’Islet-sur-
Mer. Il n’a pas cru bon de vous identifier. Si
j’avais su votre nom, je vous aurais proposé une
rencontre au cours de laquelle j’aurais tenté de
vous faire comprendre à quel point votre ré-
ponse à la question de M. Lapierre m’a fait peur.

Il vous a interrogée sur la grève étudiante, le fa-
meux décrochage du printemps dernier qui a per-
mis à la population de prendre connaissance des
revendications des jeunes par rapport aux coûts
liés à l’éducation supérieure, des coûts que Jean
Charest allait augmenter considérablement et que
les jeunes ont décidé de dénoncer en abandon-
nant leurs cours et en sortant dans la rue pour
faire connaître leur position. Ils étaient seuls au dé-
but, puis des parents et même des grands-parents
se sont joints à eux, et la foule a manifesté de façon
très civilisée jusqu’à ce que ceux qu’on appelle
«les casseurs» viennent s’en mêler.

Les «casseurs» sont connus de la police. Ils
sont assez peu nombreux en comparaison de la
police qui elle, était partout. Si ces casseurs n’ont
pas été arrêtés, c’est peut-être que la police avait
besoin qu’il y ait des casseurs pour faire des dé-
gâts. Ça justifie la violence policière, les dégâts.

À la question de Lapierre : « Qu’auriez-vous
fait, vous, à la place de Jean Charest», vous avez
répondu, sans hésiter, que vous auriez appelé
l’armée pour mettre fin à tout ça. J’en suis restée
bouche bée. Je n’en croyais pas mes oreilles.

Nous avons un âge comparable. Peut-être avez-
vous élevé une famille et peut-être êtes-vous grand-
mère maintenant. Je peux
donc vous parler de grand-
mère à grand-mère, en espé-
rant que vous n’êtes pas ce
que Jean Charest appelle la
majorité silencieuse sur la-
quelle il compte pour sauver
ce qu’il reste de son par ti.
J’aime mieux penser que c’est
le micro de Jean Lapierre qui
vous a troublée. La question
que je me pose c’est: où étiez-
vous en octobre 1970? Si vous
étiez au Québec et que vous
avez compris ce qu’a signifié
la présence de l’armée dans les rues de Montréal
pendant des semaines, comment pouvez-vous sou-
haiter qu’on remette ça une deuxième fois?

On a dit que l’armée canadienne répondait à une
demande du premier ministre Robert Bourassa et
du maire Jean Drapeau, au grand plaisir de Pierre
Trudeau, alors premier ministre du Canada. La Loi
sur les mesures de guerre, car c’est bien de ça
qu’on parle, a permis à la police de ramasser plein
de Québécois, hommes et femmes, souvent en
pleine nuit, chez eux, devant leurs enfants, pour les
mettre en prison, sans qu’aucune accusation ne
soit portée contre eux, victimes de soupçons parce
qu’ils étaient écrivains, journalistes, syndicalistes
ou poètes et qu’ils osaient dire ce qu’ils pensaient.
Il faut revoir le beau film de Michel Brault, Les or-
dres, pour vous rafraîchir la mémoire.

Et vous oseriez souhaiter qu’on refasse la
même chose pour écraser nos enfants qui sont
étudiants et qui ont des opinions sur le coût de
leurs études et sur l’endettement qui leur est im-
posé comme cadeau de début de vie profession-
nelle, dès que leurs études sont terminées? Je
n’arrive pas à y croire. Ça ne vous dérange pas
que Jean Charest ne leur ait jamais donné la
chance de lui dire face à face ce qu’ils souhai-
taient? Il n’a jamais accepté de les entendre. Il a
plutôt choisi de les traiter avec mépris. Vous trou-
vez ça normal?

N’avez-vous pas entendu les protestations des ci-
toyens contre le projet de loi 78, devenu depuis la
loi 12, une loi sans bon sens qui va à l’encontre de
la Charte des droits et libertés de la personne dont
le Québec a toujours été si fier? N’avez-vous pas
senti la honte de certains policiers chargés d’appli-
quer cette loi ignoble et qui ont choisi de regarder
ailleurs pour ne pas avoir à la faire respecter?

Savez-vous que les manifestations dans la
rue, avec ou sans casseroles, sont un outil de
défense des citoyens du monde entier, depuis
des siècles et des siècles, contre les gouverne-
ments qui abusent de leur pouvoir ? Elles sont
même souvent festives parce qu’elles marquent
la solidarité entre les humains.

Et si votre fameuse armée, celle que vous
vouliez appeler au secours, décidait de fusiller
les leaders étudiants les plus connus, à l’aube,
histoire de retrouver la loi et l’ordre comme ça
se fait encore maintenant dans trop de pays du
monde, seriez-vous aussi d’accord?

Il faisait chaud vendredi dernier. La chaleur
fait parfois dire des choses qu’on ne pense pas
vraiment. J’ose espérer que c’est le cas, car au-
trement, j’aurais peur de vivre dans le même
pays que vous. Sans rancune Madame.

Lettre à 
une campeuse 
en colère

LISE
PAYETTE

Il n’a jamais
accepté de les
entendre. Il a
plutôt choisi
de les traiter
avec mépris.
Vous trouvez
ça normal?

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les débordements, comme ceux observés durant certaines manifestations étudiantes des derniers
mois, risquent de discréditer le mouvement en cette période électorale. 
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donné le ton de la première se-
maine, dit-il. Et il faudra main-
tenant nourrir la montée. »

Pour le moment, tous les indi-
cateurs sont bons pour la nou-
velle formation : 35% des gens
estiment que c’est le parti qui
«incarne le plus le changement»
(plus de 20 points devant le PQ
et les libéraux), et une personne
sur quatre juge que François
Legault «a fait jusqu’à présent la
meilleure campagne» (Mme Ma-
rois et M. Charest sont six et
sept points derrière — alors
que 35 % des gens n’ont pas
d’avis sur la question).

Pour les libéraux, les nou-
velles sont au contraire plutôt
sombres : si le parti maintient
son niveau d’appui général, il
essuie un recul impor tant
dans le vote francophone, cru-
cial à l’élection de tout gouver-
nement. Il y a dix jours, 24 %
des francophones disaient vou-
loir voter libéral ; ils sont dés-
ormais 18 %. C’est la CAQ (de
24 % à 31 % aujourd’hui) qui ré-
cupère ces appuis, alors que le
PQ demeure en tête à 39 %.
Les libéraux doivent leur
maintien général à une pro-
gression de leurs appuis chez
les non-francophones (81%).

Selon Jean-Marc Léger, cette
répartition donnerait donc un
gouvernement péquiste minori-

taire (avec la balance du pou-
voir à la CAQ), puisque les «li-
béraux perdraient des sièges fran-
cophones ». Mais elle signifie
surtout qu’il y a «une vraie cam-
pagne, de vraies luttes et que tout
est imprévisible», dit-il. L’hypo-
thèse d’un gouvernement mino-
ritaire est jugée une bonne
chose par 41% des répondants,
alors que 43% estiment que ce
serait une «mauvaise chose».

Québec et le 450
L’échantillonnage important

du sondage (près de 50 % de
plus que pour les sondages ha-
bituels) permet une ventilation
plus précise des résultats par
région. Il en ressor t que la
campagne va vraisemblable-
ment se jouer dans la région de
Québec et les couronnes nord
et sud de Montréal (le «450»).

À Québec, les libéraux ont
perdu 10 points dans la pre-
mière semaine de la cam-
pagne, encore là tout au profit
de la CAQ (+ 11 %). C’est donc
maintenant la CAQ qui do-
mine avec 37 % d’appuis,
contre 27% pour les libéraux et
24 % pour le PQ. Dans le reste
du Québec, le PQ mène le bal
(38 %) devant les libéraux
(28%) et la CAQ (27%).

Sur l’île de Montréal, les libé-
raux se situent à 40%, 15 points
devant les péquistes. La CAQ ne
trouve là que 14% d’appuis, alors
que les solidaires sont à 12%. La
lutte déterminante se fera plutôt
en banlieue: la Coalition domine

légèrement la région du 450,
avec 34% des intentions de vote,
quelques points devant le PQ
(32%) et le PLQ (29%). Considé-
rant la marge d’erreur plus
grande de ces échantillons, tout
le monde est à égalité.

La firme de sondage a par
ailleurs demandé aux répon-
dants quel serait leur
deuxième choix s’il ne pouvait
voter pour leur parti préféré.
Et c’est la CAQ qui serait le
« meilleur deuxième » avec
26 % d’appuis, devant le PQ
(13 %), Québec solidaire
(11 %), les libéraux et Option
nationale (7 % chacun). La
CAQ trouve la majorité de ces
appuis de deuxième choix
chez les électeurs libéraux (un
sur deux opterait pour la CAQ
en deuxième choix). Les élec-

teurs péquistes seraient 28 % à
voter CAQ, alors que 22 %
choisiraient Québec solidaire.
Les électeurs de la CAQ choi-
siraient quant à eux le PQ
(29%) avant le PLQ (23%).

La lecture du sondage in-
dique autrement que 70 % des
répondants (dont les deux tiers
du groupe des 18-24 ans) ne
souhaitent pas que les étu-
diants tiennent des manifesta-
tions durant la campagne élec-
torale (24% y sont favorables).
Mais si les étudiants manifes-
tent, c’est le PQ (32%) et les li-
béraux (30%) qui pourraient le
plus en tirer profit, estiment les
personnes sondées. La CAQ a
peu à gagner et peu à perdre
d’une telle situation (6%).
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A C T U A L I T É S
Le PLQ et le PQ toujours à égalité
L’évolution des intentions de votes dans les sondages 
Léger marketing – Le Devoir
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Étude Léger Marketing réalisée du 6 au 8 août 2012 par Internet auprès de 1589 personnes de plus 
de 18 ans, réparties dans toutes les régions du Québec. L’étude complète est disponible sur ledevoir.com

Nouveau sondage 
9 août 2012

PQ     32 %
PLQ    31 %
CAQ    27 %

QS       6 %
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CAQ Intentions de vote par régions 
Si des élections provinciales avaient lieu aujourd’hui, 
pour quel parti auriez-vous l’intention de voter ?
                                             Mtl     Québec         Reste       Île de     Le 450
                                           RMR         RMR               du   Montréal                
                                                                          Québec                                

Parti québécois        28%     24 %       38 %     25 %     32 %
Parti libéral              34 %     27 %       28 %     40 %     29 %
C. avenir Québec       24 %     37 %       27 %     14 %     34 %
Québec solidaire         7 %       4 %         4 %     12 %       3 %
Parti vert                   3 %       3 %         2 %       5 %       1 %
Option nationale         2 %       4 %         2 %       3 %       0 %
Autre                          2 %       1 %         0 %       1 %       1 %
Étude Léger Marketing réalisée du 6 au 8 août 2012 par Internet auprès de 1589 personnes de plus
de 18 ans, réparties dans toutes les régions du Québec. L’étude complète est disponible sur ledevoir.com

Méthodologie
L’étude a été réalisée par
Internet auprès de 1589
personnes de 18 ans et
plus, répar ties dans
toutes les régions du Qué-
bec, du 6 au 8 août 2012.
Par comparaison, un
échantillon probabiliste
de 1589 répondants aurait
une marge d’erreur de
plus ou moins 2,5 %, 19
fois sur 20.
Les données finales du
sondage ont été pondé-
rées à l’aide des données
du recensement de 2011
selon l’âge, le sexe, la
langue maternelle, le de-
gré de scolarité, la com-

position du foyer (avec ou
sans enfant) et la région,
de façon à garantir un
échantillon représentatif
de la population québé-
coise.
Les répondants de cette
étude ont été sélectionnés
aléatoirement à par tir du
panel Internet LégerWeb,
comprenant 185 000 mé-
nages au Québec, selon
un procédé de stratifica-
tion des listes d’invitation
assurant la représentati-
vité optimale des répon-
dants. Les panélistes ont
été recrutés aléatoirement
à par tir des enquêtes télé-
phoniques de Léger.
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maica Observer à titrer Ja’1-2-
3. Sans pavoiser. Comme si
c’était attendu. Les choses sui-
vent leur cours normal. Les Ja-
maïcains, a commenté l’Améri-
cain Wallace Spearmon, 4e,
sont actuellement «sur une au-
tre planète». Et ils ne semblent
pas près de la quitter.

◆ ◆ ◆

Si ça se trouve, la Jamaïque
met même un baume sur les
malheurs d’autres nations. On
rapporte, par exemple, que les
Allemands ne sont pas très
contents par les temps qui cou-
rent. Malgré une récolte de 37
médailles qui leur vaut le 6e

rang aux Jeux de Londres, ça
gronde au pays d’Angela.

Après que l’Allemagne eut été
incapable de décrocher le moin-
dre podium en natation, le qua-
druple médaillé d’or Roland
Matthes a parlé d’un résultat
« honteux », d’une équipe
«inepte» et d’un «manque total
de jugeote». Il est allé jusqu’à dire
que la natation allemande avait
«besoin d’un dictateur» pour sor-
tir de son état de «sport d’un pays
en voie de développement».

L’hebdomadaire Die Zeit,
lui, a demandé : «Sommes-nous
trop fatigués pour les Jeux olym-
piques ? » L’escrimeuse Imke
Duplitzer a blâmé un manque
de ressources financières et
de personnel. Le président de
la Fédération allemande des
spor ts olympiques, Thomas
Bach, a fait de même : les
athlètes potentiels reçoivent
trop peu de soutien et beau-
coup abandonnent la compéti-
tion. « Si quelqu’un commence
à s’entraîner en se disant que
s’il rempor te une médaille
olympique, il sera bien placé
pour la suite de sa vie, je lui di-
rais d’aller plutôt s’acheter un
billet de loterie. »

Les critiques en agacent
toutefois plusieurs. La cou-
reuse de haies Carolin Nytra
a ainsi écrit sur Twitter : « Hé
le monde, ça devient ridicule
tous les “ couch potatoes ” qui
nous taillent en pièces à propos
du faible nombre de médailles !
Bougez-vous les fesses ! »

Mais à travers tout ça, qui
a salué le pays ? Usain Bolt
soi -même en personne.
Après sa victoire au 100 m di-
manche, il  a tenu à rendre
hommage au Dr Hans-Wil-
helm Mûller-Wohlfahr t, le
médecin bavarois qui a soi-
gné son dos ces der niers
mois. « Il est le meilleur mé-
decin au monde, un homme

formidable ,  a dit Bolt .  Une
par tie de cette médaille d’or
revient à l’Allemagne. »

Vous voyez bien qu’il ne sert
à rien de s’énerver.

◆ ◆ ◆

Par définition, un athlète
olympique, cela sue beaucoup.
Au point de rendre glissant le
parquet de badminton, de bas-
ketball de handball ou de volley-
ball. Il importe en conséquence
de l’essuyer régulièrement et
prestement, une tâche à la-
quelle s’astreint avec brio une
armée de volontaires que l’on
peut apercevoir à la dérobée, en
arrière-plan, lorsqu’il y a un
temps d’arrêt dans un match.

Or la vadrouille olympique
constitue un art qui possède
des règles bien précises, nous
apprend l’influent Wall Street
Journal ,  celui-là même qui
rapportait il y a peu que Mi-
chael Phelps avait coutume
d’uriner dans la piscine. (Sur
le même sujet, le site Web fun-
nyordie.com présente une en-
trevue « exclusive » rigolote
avec Ryan Lochte qui dit qu’il
fait pareil puisqu’il est comme
un animal et marque donc son
territoire. Il incite aussi les
jeunes à l’imiter.)

Ainsi, il est crucial de bien
faire ses étirements avant une
joute, car les risques d’élonga-
tion musculaire sont réels.
Dans le cas du badminton,
cinq sessions de formation ont
été données, dont la première
consistait à montrer comment
ne pas avoir l’air de s’ennuyer
sur les lignes de côté.

Les responsables de la va-
drouille sont tenus de garder
les bras le long du corps, de
ne pas regarder les joueurs
dans les yeux ni de leur prodi-
guer des conseils straté-
giques. Et si des joueurs futés
tentent d’obtenir une pause en
demandant que le court soit
nettoyé, il faut bien attendre le
signal de l’arbitre, seul maître
à bord, avant de procéder.

On doit faire ça vite — l’opé-
ration por te le nom de « va-
drouille Usain Bolt » —, et les
vadrouilleurs travaillent for t
pour bâtir leur confiance et
croire qu’ils sont capables
d’accomplir le boulot. Et ils
sont d’autant plus excités qu’il
fait chaud dans les amphithéâ-
tres bondés, car les athlètes
suent ainsi davantage et les
préposés à la vadrouille olym-
pique se sentent plus utiles.

La prochaine fois, nous au-
rons droit à un documentaire
sur le gars qui s’occupe de la
Mini Cooper téléguidée qui
rappor te les javelots, les
disques, les poids et les mar-
teaux à l’aire de lancement.
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TRIPLÉ
quar tier général de la GRC
pour être interrogé.

La police fédérale soutient
qu’à l’aide de fausses factures
et de l’utilisation d’un prête-
nom à l’étranger, le plan éla-
boré a pu soustraire les com-
pagnies de Francesco Bruno
et M. Accurso de leurs obliga-
tions fiscales au Canada. Se-
lon la GRC, le stratagème,
qualifié de « plan d’action »,
détaillait tous les éléments
d’un subterfuge peaufiné afin
de contourner l’Agence du re-
venu du Canada.

Un des accusés est Adriano
Furgiuele, un ancien chef
d’équipe à Revenu Canada.
« M. Furgiuele, alors chef
d’équipe de l’Agence du revenu
du Canada, aurait rédigé ce
plan en 17 étapes, pour déjouer
les vérifications légitimes de
l’Agence de revenu du Canada.
Ce plan proposait diverses
ruses », a indiqué le caporal
Luc Thibault.

L’enquête « Coche » a per-
mis de cibler M. Accurso,
M. Br uno, M. Furgiuele et
Francesco Fiorino, qui font
tous face à six chefs d’accusa-
tion, dont complot, fraude,
usage de faux, ainsi qu’abus
de confiance par un fonction-
naire public. Ils seront accusés
formellement lors de leur
comparution au palais de jus-
tice de Montréal le 19 septem-
bre prochain.

Un cinquième individu a été
arrêté et rencontré par les en-
quêteurs en lien avec cette
enquête amorcée en 2008.
« La Gendarmerie royale du
Canada poursuit activement le
projet Coche visant des irrégu-
larités à l’Agence du revenu, et
d’autres accusations pour-
raient suivre », a fait savoir le
caporal Thibault.

M. Accurso en est à sa
deuxième arrestation en peu
de temps. En avril dernier, il
avait été arrêté par l’escouade
Marteau avec 13 autres per-
sonnes, en lien avec un pré-
sumé système de fraude dans
la ville de Mascouche. Il fait
dans ce cas l’objet d’accusa-
tions de fraude, de complot et
d’abus de confiance.

De lucratifs contrats
Malgré l’adoption par l’As-

semblée nationale de la loi 35,
qui vise à contrer les pratiques
frauduleuses dans le domaine
de la construction, et malgré
les accusations portées contre
lui, Tony Accurso continue de
décrocher de nombreux

contrats à la Ville de Montréal.
Depuis le début de l’année

2012, une de ses entreprises,
Louisbourg SBC, a obtenu
huit contrats totalisant
31,3 millions. Et lors du pro-
chain conseil municipal, qui
aura lieu le 20 août prochain,
les élus pourraient accorder à
cette entreprise et à Gastier
M.P., une autre entreprise de
l’homme d’affaires, 17 contrats
de plus, pour un total de
69,6 millions pour les huit pre-
miers mois de 2012.

Lors de sa réunion hebdo-
madaire, mercredi, le comité
exécutif a toutefois préféré
suspendre l ’octroi de 14
contrats pour donner le
temps au Contentieux et aux
divers ser vices municipaux
concernés de procéder à des
vérif ications supplémen-
taires. Ces contrats s’ajoutent
à trois autres qui ont été
confiés à la Commission sur
l’examen des contrats la se-
maine précédente.

L’administration est préoc-
cupée par le nombre crois-
sant de contrats obtenus par
les entreprises de M. Ac-
curso, a expliqué hier le vice-
président du comité exécutif,
Richard Deschamps.

La Ville est aux prises avec
un dilemme, car la Loi sur les
cités et villes oblige les muni-
cipal i tés à accorder leurs
contrats aux plus bas soumis-
sionnaires conformes, a sou-
tenu M. Deschamps. Même
si en vertu de la loi 35, deux
entreprises de Tony Accurso,
soit  Constr uctions Louis-
bourg et Simard-Beaudry, ne
peuvent plus obtenir de
contrats publics, cela n’em-
pêche pas d ’autres entre -
prises de l’homme d’af faires,
comme Louisbourg SBC, de
le  fa ire .  « On e s t  t ou jour s
dans la situation où on of fre
le service ou […] on retient
le contrat avec le risque de
se faire poursuivre comme
institution. On n’est  pas à
l’aise avec ça, mais c’est la
s i tua t ion  à  laque l l e  nous
sommes confrontés » ,  a  d i t
M. Deschamps.

En juin dernier, le maire
Tremblay avait d’ailleurs
pressé le ministre des Affaires
municipales, Laurent Lessard,
de resserrer la loi 35, exaspéré
de constater que la par t de
contrats obtenus par Tony Ac-
curso, loin de diminuer, aug-
mentait d’année en année mal-
gré toutes les mesures adop-

tées par Québec.
Les par tis d’opposition à

l’Hôtel de Ville croient que
l’administration doit cesser
d’octroyer des contrats à
Tony Accurso, quitte à s’expo-
ser à des poursuites. « Nous,
on aurait mis un terme à ça, a
fait valoir la mairesse de l’ar-
rondissement de Rivière-des-
Prairies-Pointe-aux-Trembles
et membre de Vision Mont-
réal, Chantal Rouleau. Être
poursuivi par quelqu’un qui
est menotté et qui est accusé de
fraude, de corruption, de collu-
sion et qui est un des éléments
les plus impor tants du scan-
dale des compteurs d’eau ? […
] S’il s’agit de mettre fin à la
corruption, à la collusion et à
ce système qui existe, oui, ça
vaut la peine. »

Le chef de Projet, Richard
Bergeron, qui af firme que la
loi n’oblige pas la Ville à ac-
corder un contrat au plus bas
soumissionnaire, abonde dans
le même sens : « Il faudrait
que Tony Accurso soit culotté
pour poursuivre la Ville de
Montréal. Et s’il le faisait, il
devrait être sous serment et on
pourrait le contre-interroger.
On aurait beaucoup de plai-
sir ! On n’aurait peut-être
même pas besoin de la commis-
sion Charbonneau ! »

Mieux vaudrait consacrer
quelques centaines de milliers
de dollars en frais d’avocats
pour défendre la Ville que de
verser des millions de profits
dans les poches de Tony Ac-
curso, fait-il valoir.

Chantal Rouleau estime que
les chefs des par tis provin-
ciaux, qui sont en campagne
électorale, devront prendre
position sur cet épineux pro-
blème. « À la Ville de Mont-
réal, on a un problème sé-
rieux», a-t-elle dit.

Pour sa part, Jean Charest
a vu dans l ’ar restation de
Tony Accurso, hier, la dé-
monstration que la sphère po-
litique n’a aucune influence
sur les décisions prises par
les forces policières. « Le “ ti-
ming ” de ces choses-là, c’est
eux qui décident », a-t-il dit lors
d’un point de presse.

Le chef libéral a soutenu
que  l e  phénomène  de  l a
cor r up t ion  é ta i t  p résen t
avant l ’ar rivée au pouvoir
des libéraux. « Il existe ail-
leurs dans le monde et dans
l e  r e s t e  du  Canada ,  a - t - i l
sou l igné .  Ce prob lème ne
sera pas vaincu et nous ne
pouvons  nous  a s s eo i r  sur
nos lauriers. »

Avec La Presse canadienne
Avec Robert Dutrisac
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ACCURSO

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Tony Accurso a été arrêté hier matin pour la deuxième fois en
quatre mois.


